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la délibération du conseil de l’ordre du 13 avril 4954 portant que 


Avis relatif au recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires 
les présentes promotion et nomination sont faites en conformité 


(service d'exploitalion industrielle des tabacs et des allu- 
mettes) (p. 413). des Jois et règlements en vigueur, sont promu où nommé dans 
l'ordre national de la Légion ‘honneur : 
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1954 (p. 4138). Au grade d'officier. 
$ituations résumées des opérations du Trésor, de la dette publique 
el de la caisse autonome d'amertissement et du budget annexe M. Georges Lelièvre, industriel. Chevalier de la Légion d’honneur 
des postes, télégraphes et téléphones au 31 décembre 195 du 31 octobre 1938. 
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Avis aux importateurs de produils originaires el en provenance du 


Danemark (p. 4136). 
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instituées à la gare d'Angers-saint Laud par le décret du 2 mai 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


ET DES FORCES ARMEES 


MARINE MARCHANDE 


Avis de concours pour l'admission dans le corps des administrateurs 
de l'inscription maritime (p. 4159). Décret du 26 avril 1954 moditiant l’article 12 du décret 
du 28 juillet 1953 portant délégation de signature. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIR ET DU COMMERN£E 


Le président du conseil des ministres, 


its origin: enanc 
Sur de rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
P- S armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Avis aux importateurs relatif aux importations de coton dans le Vu le décret ne 53666 du 27 quillet 4953 âxant les attributions dék- 


cadre de l’aide américaine à l'Europe {p. 4137). guées par le ministre de la défense nationale et des forces 
secrétaires d'Etat aux forces armées; 


Avis aux exporfaleurs de tissus de jute et de sacs en tissus de jute Vu l'arrêté du 27 juillet 1953 et le décret du 8 juillet 1953 portant 
vers le Maroc (p. 4137). délégaiion de signature, 
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Décrète : 

Art. 4er, — Le paragraphe 5 de l'article 12 du décret du 28 juillet 
4953 portant délégation de signature est remplacé par le suivant: 

« Les régularisations de pertes de matériels d’un montant inférieur 
à 30.000 F, et ceci sans condition, » 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui 1e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nel officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conceil des ministres: 
Le ministre de da défense nationaie et des [Jurces armées, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 
8 & 


Décret du %6 avril 1954 portant nomination au grade de sous-lieute- 
nant de réserve d'engagés et rengagés admis dans une école de 
formation du personnel navigant et qui ont obtenu à l'examen de 
fin de stage un brevet de spécialité du cadre navigant, 


Par décret en date du %6 avril 195%, sont nommés au grade de 
gous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'armee 
de l'air, cadre navigant, les mililairee ci-après désignés, admis en 
é'ole de formation du personneri navigant, et qui ont, à l'examen 
de fin de stage, obtenu un brevet de spécialité aiférent à une 
fonction de ce cadre: 


Spécialité « Pilote », 
(Rang du {er février 1954.) 
M. Ridot (Pierre-André-Roger), né le 12 avril 1927. 


(Rang du 1°r mars 1954.) 


M. Bellef (Frédéric-Olto-Marcel), né le 3 mars 1929. 
M. Guition (Jacques-Henri-Georges), né le 8 juillet 1927, 


+ 0 


Régies d'avances. 


Par arrêté du 16 avril 1955, le montant maximum des avances 
susceplibles d’être consenties aux régisseurs des établissements sui- 
vants du service du matériel de l’armée de l'air est modifié comme 
: 


Entrepôt de l’armée de l'air no 607 à Saint-Astier. 
« Avances au titre des dépenses de personnels: 3.600.000 F, 
« Avances au titre des dépenses de matériel: 400.000 F. 
« Total: 4 millions de francs ». 


Par arrêté du 16 avril 1954, l'article 2 de l'arrêté du 11 octobre 
492 instituant une régie d'avances auprès de l'atelier-magasin de 
base n° 10/7106 à Cazaux est modifié comme suit: 

«Le montant maximum des avances susceptibles d'être consen- 
lies au régisseur est fixé à 4 millions de francs répartis comme suil: 

« 3.400.000 F pour les dépenses de personnel; 

« 600.000 F pour les dépenses de matériel, » 

(Le reste sans changement.) 


— 


Armée de terre (active). 


Par arrêlé du 20 avril 1954: 


M. le médecin capitaine Panis (Antoine-Théophile-Hilaire) est placé 
hors cadres, en mission, au titre du ministère de l’intérieur (à la 
disposition du gouvernement général de l'Algérie pour servir dans 
les terriloires du Sud algérien), à compter du 1er août 4953. 

M. le médecin capitaine Barrière (Paul-Félix-Joseph) est placé hors 
cadres, en mission, au titre du ministère de l’intérieur (à la dispo- 


ro du gouvernement général de l'Algérie), à compter du {7 mars 
4, 


Par arrêté du 20 avril 1954, M. le médecin lieutenant-colonel 
Zewle (Aiphonse Marie-Victor) est placé hors cadres, en mission, 
au titre du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre, à compter du 1% avril 1954. 


Personnels civils extériours de la guerre. 


Par arrêté 2% avril 1954, l'arrêté en date du 26 dérembre 
1951, portant tilularisation et nornination dans cadres complé- 
ment bureau et de services d'empoyés auxiliaires tempo 
raires du Service de santé mriitaire, à compter du 1 juillet 1994, 
publié uu Journal officiel du 5 janvier 1952, page 229, déjà compiét 
par l'arrèlé du 4 fevrier 1932 (Journal officiel du 1 février 1953, 


p. 2139), est à nouveau compélé comme suit: 


ures de 


10° région, agents de bureau de 5e classe. 


Après: « Tabet, née Boazis (Camille) », ajouter : « Riera (Antols 


Le précent arrêté annule, en ce qui concerne Mme Riera, sa titu- 
larisalion dans le cadre complementaire de bureau en quailé d'agent 
de % classe, prononcée, à compter du fer juillet 1950, pr arrété 
en date du 26 juillet 1951, publié au Journal officiel du 9 août 1951, 
page 5619. 


—+ +— 


Troupes ccloniales. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1954 (décision portant 
promotions dans les troupes coloniales) : 

Page 3394, infanterie, au grade d'adjudant, au lieu de: « Acquiviva 
(Pierre-Ours) », lire: « Acquaviva (Pierre-Ours) »; au grade de ser- 
gent-major, au lieu de: « Androtti (PBominique Pierre) » et de « Boul- 
bet {Andlré-Antoine) », lire: « Andreotli (Dominique-Pierre) » et 
« Boulbel (Renc-Anloinc) », 


Page 3396, chancellerie, au grade d'adjudant, au lien de: « Barell 
(Baplistin-Louis) », ire: « azents des 
corps de troupe, au grade d'adjudant-chef, au lieu de: « Le Fail'et 
(Sébastien) », lire: « Le Failler (Sébastien) »: au grade de sergent- 
chef, au lieu de: « Payer (André-Joseph) », lire: « Payet (André- 
Joseph) ». 


Page 939597, servire des matériels et hitiments. nn crade de maré- 
chal des lozis-major, au lieu de: « Hilion (Roland-Laurent) », lire: 
« Ililion (Roland-Laurent) ». 

(Le resle sans changement.) 


Tableau d'avancement des sous-officicrs des troupes coloniales 
Pour l'année 1954. 


Reclifieatif au Journal officiel du 2: mars 1951: 


Iufanterie. 


Page 277, pour le grade d'adjudant-chef, 


raver: 
(Alcide) », décédé, 


Cartier 
Page 27398, pour le grade d'adjudant, raver: « 70 Stanb (Pierre- 


René) », tué au combhal; raver: « 156 Lardez Georges) », tué au 
combat; rayer: 208 Ciarelon {Marlial) », libéré, 


Page 2S01, pour le grade de sergent-chef, raver: « 4%3 Cherruau 
(Eugène) », décédé; rayer: « 515 Galabert (Jean-Gratien) », libéré. 


Artillerie. 


Page 2802, pour le grade d'adjudant-chef, rayer: 


| « 18 Serre (Mar- 
cel) », tué au combat. 


Page 2803, pour le grade de maréchal des logis-major, après: 
« 92 Enaud (Roger-Léon), 1e juin 1929 », ajouter: « 32 bis Charles- 
Alfred (Joseph), 2 mars 1921 »; pour le grade de maréchal de< loris 
chef, rayer: « 50 Raudin (René) », décédé; mo 81. au lieu de: 
« Lamoisry (Roger-Léon) », lire: « Lamoury (Roger-Léon) », 

Page 2S04, télégraphistes, pour le 


grade d'adjudant, 
a 12 N Dove (Amadou) », libéré. 


rayer: 


Page 280%, service des matériels et bâliments, pour lr grade de 
maréchal des logis chef, rayer: « 91 Duquesnoy (René-Llysse) », 
décédé. 

Militaires de statut local, 

Page 9808, pour le grade de sergent-chef: 

Rayer : 
« 5. — Ba Samba Daya, 3 R. T. S. », rapatrié sur l'Afrique occk 
dentale française. 
Ajouter : 
« 12. — 27412 Tismoko Bamba, % R. T.S. 
« 13. — 562% Yamassale, G. LL T. C. M.» 


(Le reste sans changement.) 


— 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires éconoraiques, 
Vu le décret du 2 juillet 1953 portant nomination de membres 


du Gouvernement; | 
Vu le décret no 47-213 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature, 


Arréle: 

Art. fer, — Délégation permanente et générale de signature est 
donnée à M. du Pont, directeur de la coordination économique et 
des entreprises nationales, pour toutes ordonnances de payement et 
de virement, et toutes pièces justificatives de dépenses relatives 
à la gestion des chapitres K3-01: « Dépenses diverses ou acciden- 
telles », 83-02: « Restitution de droils indûment perçus » et 81-01: 
« Versements aux producteurs de matières textiles », du titre VIH 
du budget du secretariat d'Elat aux affaires économiques. 

Art. 2 — En cas d'absence on d’empéchement de M. du Pont, 
délégation permanente el générale est donnée aux mêmes fins à 
M. Codaccioni (Michel), directeur adjoint. 

Art. 3. — Le directeur de la coordination éragomique et des entre- 
prises nalionales est chargé de l'exécution du présent arrété, qui 
gra publié au Journal officiel de la République française, 

Fail à Paris, le 26 avril 1954. 

Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


0 


Modification des conditions de fonctionnement 
des resiaurants sotiaux de la région parisienne. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrélaire 
d'Etat au budget, 
Vu le décret du 23 mai 1951 relaiif à l’organisation d'aide écono- 


mique et sociale: 

Vu l'arrèlé du 22 juin 19433 fixant les conditions d'admission dans 
les restaurants socianx, modifié par les arrêtés subséquents ; 

Vu l'arrôlé du 90 juin 1954 modifiant les conditions de fonctionne- 
ment des restaurants sociaux de la région parisienne, 


Arrélent: 
Art. 4er, — Les conditions d'admission fixées par l’article 2 de l’ar- 
réié du 20 juin 1951 sont abrogées et remplacées par les dispositions 
suivantes: 


ire CATÉGORIE CATÉGORIE 
Revenus Revenus 
ne dépassant pas : compris entre : 


Frances. Francs. 
Célibataires 9.000 9.001 et 13.000 
Membre d'un foyer comprenant: 
Deux personnes. 12,000 12.004 et 16.000 
Trois 15.000) 15.@1 et 19.000 


Chiffres à majorer de 3000 F par personne supplémentaire. 


Art. 2, — L'article 4 de l'arrêté du 22 juin 1945, te! que modifié 
par l'article 3 de l'arrèté du 20 juin 1%1, est abrogé et remplacé 
par l'article suivant: 

« Le prix maximum du repas, dont la composition sera strictement 
identique pour les calégories, est fixé depuis je 1 décembre 1951 
à 100 F, y corupris le pain. 

« Le prix maximum de base sera de: 

« 2 F pour la première catégorie. 

« 80 F pour la deuxième catégorie. 

« La direction de l'organisation d'aide économique et sociale 
versera au restaurateur la différence entre ces prix et le prix maxi- 
mum de 100 F. 

« Ce versement sera effectué par prélèvement sur la subvention 
mise à la disposition de la direction de l'organisation d'aide écon9- 
mique et sociale et iinputlte sur les crédits inscrits à cet effet aux 
lois de finances. 

« Chaque consommateur, quelle que soit sa catégorie, est tenu de 
verser, en sus du prix du repas, les frais de service évalués à 
40 p. 100, soil 10 F ». 


Art. 3, — Le directeur du budget et le directeur de l’organisation 
économique et du contrôle des entreprises publiques sont chargée, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 avril 1954. 

Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER, 


Administration centrale des finances. 


Par errûté en date du 23 avril 1954, ont été nommés ou confirmés 
sous-directeurs à centrale des finances: 

M. Boyer (Dominique), inspecteur des finances de 2e classe. 

M. Miot (Pierre), inspecleur des finances de 2e classe. 

M. Colttier (Jan François Frédéric), inspecteur des finances de 
{re classe, 

M. bommel (Daniel), inspecteur des finances de 2e classe. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 54-458 du 26 avr 1954 portant règlement d’adminis-. 
tration publique relatif au régime des retraites des personnels 
sédentaires de la Compagnie générale transat'antique et de 
la Compagnie des messageries maritimes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le à y" du ministre des finanees et des affaires éco- 
nomiques, da ministre des travaux publics, des transports el 
du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande, 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juiilet 193 portant redressement 
économique et financier, enseinble le décret n° 53-711 du 9 août 
193 pris pour l'appiicalion de cette loi relatif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des services publics, et 
notamment son article 5, modifié par le décret n° 53-1273 du 
26 décembre 1953; 

Vu les statuts des personnels sédentaires de la Compagnie 
générale transatlantique et de la Compagnie des messageries 
maritimes, et notamment les articles 46 et 73; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — L'ige requis des personnels sédentaires de la 
Compagn'e générale transatlantique et de la Compagnie des 
messageries :naritimes pour l'ouverture du droit à pension d'an- 
cienneté est fixé à soixante ans, sauf réduction pour les agents 
métropolitains détachés sous les tropiques et les agents anciens 
combattants, conformément aux dispositions de l’article 33 des 
statuts de ces personnels qui demeurent applicables. 

Art. 2. — Les agents qui en feraient la demande peuvent 
être maintenus en activité par décisions de la direction de la 
compagnie jusqu'à l’âge de soixante-trois ans, sans toutefois 
ouvoir bénéficier d'aucun avancement en grade ou en éche- 
on pour les services accomplis au delà de l’âge de soixante an. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écononi- 
ques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, je secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la marine marchande sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1954, 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
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Prélèvement par la chamtre de commerce de Boulogne-sur-Mer 
sur les disponibilités des es perqus à son profit au port de 


Par arrêté du 17 avril 1954, la chambre de commerce de Boulagne- 
sur-Mer a élé autorisée à prélever sur les disponibilités des péages 
perçus à son profit au port de cette ville le montant de la dépense, 
évaluée à 24 millions de francs, afférente à l'acquisition du tender 
remorqueur Holland, destiné au service de remorquage du port. 


t de divers produits à usage agricole dans le règlement 
du 15 avril 1945 et transport des fiuorures (matières dang®reuses 
1954, n° 9). 


Rectifica’if au Journal officiel du 13 avril 1954, page 3523: 


4e colonne: 
A l'article 4er, paragraphe 1°, au lieu de: « Gr. 41.208 (Strychnine 
et ses sels et préparations qui en contiennent) », lire: « Gr. 41.209... ». 
Paragraphe 3°, an lieu de: « 729 quater, — Matières des groupes 
41.208... », lire: « 729 quater. — Matières des groupes 41.20... » et 
au lieu de: « a) Les matières des gr. 41.208... », dire: « a) Les 
matières des groupes 41.209... » 


% colonne : 


A l'article 2, rubrique « Strychnine et ses sels et préparations qui 
en contiennent », au lieu de: « …. 41.28... », lire: « … 41.209... ». 


+0. 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 16 avril 195%, M. Ceylon (David), ingénieur 
des ponts et chaussées de 3° classe au Mans, a été affecté, à 
compter du 20 avril 1954, dans le département des Ardennes, à 
l'arrondissement d'études et travaux du service de La navigation, 
en remplacement de M. Pilon, aflecté à un autre poste. 


Par arrêté en date du 16 avril 1954, M. Pilon (Bernard), ingénieur 
de 3° classe des ponts et chaussées à Charleville (service de la 
navigation), à été atlecté, à compter du 20 avril 1954, à l’arrondis- 
sement Sud du service ordinaire des ponts et chaussées des 
Ardennes. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Ouverture d'un concours pour le r£crutement d'inspecteurs 
des instruments de mesure. 


Le minietre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du consei!, 

Vu l’article 29 de la loi de finances du 21 mai 1951; 

Vu le décret n° 46-945 du 7 mai 1946 portant statut des fonction- 
naires du service des instruments de mesure ; 

Sur la proposition du miristre de l'iatérieur et du commerce, 


Arrélent: 

Art fer, — Il est ouvert un concours pour quinze emplois a’insçec- 
teur stagiaire des instruments de mesure, dans les conditions Axées 
à l'article 4 du décret du 7 mai 1946 susvisé. 

Art. 2. — Les épreuves écrites du concours auront lieu les ruer- 
credi 3 et jeudi 4 novembre 1954. 

Les demandes d'admission au concours seront adressées au direc- 
teur de l'administration générale du ministère de l'industrie et du 
commerce, 413, rue de Grenelle, Paris (7°), et seront admises jns- 
qu'au 8 octobre 1954 inclus. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
faire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, sont chargés, chactn en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêéié, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 avril 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
GÉRARD DALLY. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le decteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENKT. 


Transfert de orédits, 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
au budget, 


Vu la loi no 53-1314 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère des finances 
et des aflaires économiques pour l'exercice 195% (L — Charges com- 
munes) ; 

Vu la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 relative au dévelappe- 
ment des crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'industrie 
et du commerce pour lexercice 1954; 

Vu l'ordonnance du 3 novembre 1944, 


Arrétent : 


Art, 4er, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1954 par la loi n° 53-1314 du 
31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, une somimne de 3.500 mil- 
lions de francs est définitivement annulée, au titre du chapitre 41-92: 
« Subventions économiques » du budget des finances et des affaires 
économiques (L — Charges communes). 


Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre de lexerciee 1954, en addition aux crédits ouveris par la 
loi no 53-1319 du 31 décembre 19533 et par des textes spéciaux, un 
crédit s'élevant à 3.500 millions de francs et applicable aux chapitres 
ci-après du budget de l'industrie et du commerce : 


Chap. 44-11. — Subvention à la caisse de compensation des prix des 
combustibles minéraux solides, 3.375 millions de francs. 
Chap. 45-11, — Participation de la métropole au déficit des houillè- 


res du Sud oranais, 125 millions de francs. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie el du commerce ct le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal ofjiciel da 
la République française, 

Fait à Paris, le 26 avril 1954. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


Montant des redevances destinées à alimonter le fonds de soutien 
aux hydrocarbures ou assimilés. 


Le ministre des finances et des affaires économiquez, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Elat au budget et le 
secrétaire d'Elal aux aflaires économiques, 


Vu l'article 18 de Ja loi no 50-586 du 27 mai 1950 remplacé par 
l'article 19 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 et complété par l'ar- 
tic'e 2 de la loi n° 51-448 du 31 décembre 1951, par l'arlicle 20 de 
la loi n° 53-75 du 6 février 1953 et par l'article 7 de la loi n° 53-1319 
du 31 décembre 1953; 

Vu le décret n° 50-723 du 22 juin 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 48 de la loi 
ne 50-586 du 27 mai 1950 relatif au fonds de soutien aux hydrocar- 
bures ou assimilés, 

Vu les arrûtés des 28 septembre 1950, 21 décembre 1950, 30 mars 
4951, 27 avril 1953 et 28 oclobre 1953 fixant et modifiant les montants 
des redevances destinées à alimenter le fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou asshnilés, 

Après avis conforme de la commission des finances de l'Aserm- 
b'ée nalionale et avis la commission des finances du Conseil de la 
République, 


Arrélent: 


Art. fer, — Les mantants des redevances destinées À alimenter le 
fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés sont maintenus 
aux taux fixés par l'article 4er de l'arrêté du 2 octobre 1953 pendant 
la période du 30 avril 1954 au 930 avril 1955, 


Art. 2. — Les hydrocarbures exonérés des taxes intérieures de 
consomunalion, en application des articles 168, 159, 190 et 195 du 
code des douanes, bénéficient de l'exonéralion de ces redevances. 


Art. 3. — A compter du 30 avril 195, les dispositions des arrêtés 
des 23 septembre 194 et 31 mars 1951 seront remises en vigueur. 


Art. &. — Le directeur général des douanes et des droits indirects, 
le directeur du Trésor, ie directeur des carburants et le directeur 
général des prix et du contrôle économique éont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 28 avril 1954. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUNVEL.. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HOBENRT BLOT, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Pour le éecrétaire d'Etat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 


OrJjonnateurs secondaires. 


Par arrôté en date du 26 avril 195%, M. Levy (Roger), ingénieur 
en chef des ports et chaussées est désigné pour remplir les fonc- 
tions d'ordonnateur secondaire par intérim en cas d'empéchement et 
pendant les périodes d'absence de M. Duffaut, inspecteur général 
des ponts et chaussées, chef du service technique de l'énergie 
é'ectrique et des grands barrages. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


d'attribution d'un numéro d'immatriculation 


Conditions 
aux fromageries. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du ter août 1955 sur la répression des fraudes dans Ja 
vente des marchandises et des falsiliv“alions des denrées alimernlai- 
res et des produits agricoles; 

Vu la loi du 2 juillet 1935 tendant à l'organisation et à l'assainis- 
sement des marchés du jait et des pioduils résineux; 

Vu le d'eret n° 531048 du 26 octobre 1953 portant règlement d’ad- 
ministralion publique pour l'application, en ce qui conrerne les fro- 
mages, de la loi du 1° août 1903 sur la répression des fraudes et 
de la loi du 2? juiliet 19% tendant à l'organisation et à l’assainisse- 
ent du marché Gu Jait, et notamment l'article 17; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrûle : 

Art. fer, — En application des dispositions du troisième alinéa de 
l'arlicle 47 du décret du 26 octobre 1953, le fabricant qui désire 
obtenir un numéro d'inmatriculation permettant l'identification de 
sa fromagerie ou iocal de fabrication doit en faire la demande au 
préfet du département dans lequel est situé ceite fromagerie ou ce 
Jocal. 

Le récépissé qui est délivré à l'intéressé mentionne le numéro 
d'immatriculalon attribué, 11 ne peut être affecté qu'un seul numéro 
à la même fromagerie ou local de fabr'cation. 

Copie de ce récépis# est adressée par le préfet au ministre de 
l'agriculture (service de la répression des fraudes, 42 bis, rue de 
Bourgogne, Paris 

Art, 2, — Le numéro d'immatlriculation est composé des deux élé- 
suivants: 

{o L'indicalif du département pris dans le code officiel géogra- 
phique ; 

2e Une indication symbolique constituée par une ou deux lettres 
majuscules commencant par la lettre A, puis la lettre B, puis la 
lettre C, ete., jusqu'à la lettre Z, puis en utilisant les combinai- 
sons AA, AB, AC..., AZ, BA, BB, BC..., BZ, etc. 

L'ind'calif du département doit être inscrit en premier lieu. Un 
tirel doil séparer les deux éléments. 

Art. 3, — A défaut des nom et adresse du fabricant, le numéro 
d'immatriculation dont il s'agit doit être reproduit en caractères 
très apparents sur les éliquettes où emballages des fromages. 

A l'exception des fromages bénéficiant d'une appellation d'ori- 
gine, le lieu de fabrication du fromage doit toujours étre indiqué 
sur les étiquelles où emballages par la mention du département ou 
de la région lorsqu'il est fait usage du numéro d'immatriculation. 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 21 avril 1964. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

RAYMOND BRACONKIER, + 


Habilitation d'un laboratoire d'Algérie à effectuer les analyses 
préalables à la délivrance du label « Vin délimité de qualité 


supéricure ». 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du {er août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsificalions des denrées alimentaires 
et des produits agricoles; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 pris pour l'applicalion de ladite 
loi; 
Vu la loi du 6 mai 1919 mod'fiée par celle du 22 juillet 1927 sur 
la protection des appellalions d'origine ; 

Vu la loi n° 49-163 du 13 décembre 19:39 complétée par la loi 
no 31-682 du 24 1951 relative à Ja reconnaissance officielle dans 
le statut viticole des vins délimités de qualité supcr'aure; 

Vu les arrêtés du 2? avril 1951 relatifs aux conditions d'attribu- 
tion du label « Vin délimité de qualité supérieure » à différents 
vins bénéficiant d'appellalions d'origine ; 

Vu les arrêtés des 18 juin et 20 novembre 1953 et du 12 mars 
1954 agréant divers laboraloïres d'Algérie en vue des analyses préala- 
bles à la délivrance du label dont il s’agit; 

Sur Ja proposition de l'inspecteur général, chef du service de la 
répression des fraudes, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le deuxième aiinéa de l'article 1er de l’arrèté susvisé 
du 12 imaïs est remplacé par l'alinéa suivant: 

« La compétence de cet établissement est limitée aux vins bénéf- 
ciant des appellations d’origine « Côtes du Zaccar », « Médéa » et 
« Haut-Dabra ». 

Art, 2, — L'inspecteur général, chef dun service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 21 avril 1954. a LL 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation* 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND DBRACONNIER, 


+0. 


Travail en meunvorie, 


Le ministre de l'agricuilure, 

Vu le décret du 23 novembre 1937 portant codification des textes 
relatifs à l'office national interprofessionnel du blé, modifié par les 
textes subséquents; > 

Vu l'arrêté du 27 juin 1938, modifié par les arrêtés des 23 septem- 
bre 1917 et 4 seplembre 1953, relatif au contingentement des mou- 
lins et à l'organisalion professionnelle de l'industrie meunière ; 

Vu le décret n° 53-975 du 40 septembre 1953 relatif à l'organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessionne]l des 
céréales; 

Vu l'arrèté du 30 mars 1954 relatif au travail en meunerie, et 
notamment son article 2; 

Le comité permanent de l'office national interprofessionnel des 
céréales en ayant délibéré, 


Arrête: 

Art, fer, — Les comités des céréales notifient aux meuniers les 
quantités correspondant aux possibilités maximum d'écrasement 
mensuel, déterminées en application de l'arrêté du 30 mars 1954 et 
du présent arrété, 

Art. 2 — Au cas où un moulin a été fermé au cours de la to!a- 
lité d'une ou de deux des années 1951, 1932 et 1933, les quantités 
de blé qu'il est autorisé à triturer pour le marché intérieur, échange 
exclu, sont détérminces en considération des éléments suivants: 

L'ecrasement maximum d'une des deux années de fonctionnement 
s’il a été fermé pendant une année; 

L'écrasement de la seuie année de fonctionnement s'il a été fermé 
pendant deux années. 

L'écrasement maximum susvisé est déterminé après déduction 
des quantités écrastes en vue de l'exportation et de l'échange. 

Art, 3. — Au cas où un moulin a é'é fermé pendant une période 
ininterrompue de plus de deux années civiles au cours de 1951, 4952 
et 1953, l'écrasement maximum pour le marché intérieur, échange 
exclu, le concernant, est déterminé par le chiffre le plus élevé cal- 
culé en fonction des éléments ci-après : 

Soit l'écrasement effectif constaté au cours de son fonctionnement 
pendant la période susvisée; 

Soit la moyenne annuelle des écrasemen!'s auxquels le meunier 
aurait pu prétendre si son moulin avait fonctionné régulièrement 
au cours des trois années de référence. 


L'écrasement maximum susvisé est déterminé après déduction 
des quantités écrasées en vue de l'exportation et de l'échange. 

Art. 4. — Au cas où des droits de mouture, résultant de la trans- 
formation de contingent de mouture sont aflectés à un moulin: 


d 
4° Les possibilités d'écrasement de ce moulin sont augmentées 
d'une quantité égaie aux possibilités d'écrasement du moulin dont ; 
en erminé par le comité professionnel] de la meunerie lors 
de çotte irausfurmaliop, 
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9e La lumite des possibilités d'écrasement, prévue au dernier alinéa 
de l'article 1+ de l'arrêté du 39 mars 1954, est déterminée par 18 
contingent de mouture du mouin, augmené des droits de mouture 
qui lui ont été eflectés par le comité professionnel de la meunerie. 


Art. 5. — Au cas où un meunier a acquis, au cours de 1951, 1952 
et 1953, des droits d'écrasement par cession temporaire en applica- 
tion des arrêtés des 26 juin 1947 et 25 pe 1950 et de l'arrêté du 
46 février 1953, modifié par les textes subséquents, les écraserments 
annuels de rélérence sont déterminés, abstraction faite des droits 
d'écrasement acquis. 

Art. 6. — Au cas où des meuniers ont eu leurs droits formulaires 
d'écrasement diminués en conséquence d'exportalions réalisées sur 
l'étranger ou l'Union française, les écrasements des années de réfé- 
rence, à retenir pour le calcul des possibilités d'écrasement, sont 
déterminés après y avoir inclus les quantités correspondant aux 
diminulions susvisces. 

rt. 7. — Le directeur général de l'office national interprofession- 
nel des céréales est chargé de l'appi cation du présent arrèté, qui 
sera publie au Journal ojficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 avril 1954 
+— 


ROGER HOUDET. 


Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes. 


Par arrêté dù 20 avril 1954, est nommé administrateur du centre 
technique interprofessionnel des fruits et légumes, en tant que 
représentant du personnel technique, M, André Baudetl, en relmpla- 
cement de M. Ch. Masson. 


Montant dos frais de gestion administrative afférents aux opérations 
relatives au régime de sécurité sociale dos étudiants, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1%5 portant organisation de le 
sécurité sociale ; 

Vu la loi du 23 septembre 1938 étendant aux étudiants certaines 
dispositions de l'ordonnance du 419 octobre 14945 fHxant æ rézimeé 
des arsurances socia'es aux assurés des professions non agricoies; 

Vu le décret no 48-2006 du 31 décembre 1918 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la s0i du 23 septèm- 
bro 1M3 susvisée, et notamment l'article 7, paragraphe 4, 


Arrête: 


Art. fer, — Les dispositions de l’arrôté du 20 avril 1%3% fixant le 
montant des remises à allouer par les caisses primaires de sécurité 
éociale au titre des frais de geslion administrative, aux 
ments mulualistes d'éludiants assumant le rôle de sections locales 
universitaires ou de correspondants locaux universitaires, dans Îles 
conditions grévues à sarlicle 7 du dérret du 31 décembre 1958 
en vue d'assurer le service des preslalions de l'assurance des étu- 
diants, continuent à élire appliquées après le 4er janvier 1954, 


Art. 2, — Les dispositions contraires au présent arrêté sont rap- 
portées. 
Art, 3. — Le maitre des requûtes an conseil d'Etat, directeur 


général de la sécurité sociale, est chargé de , exécution du présent 
arrôté. 
Fait à Paris, le 28 avril 1954. 
PAUL BACON. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


d'une banque agréée pour tenir les comptes de disno- 
nibilites courantes des caisses d'allocation vieillesse de l'industrie 
et du commerce, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
finances et des alfaues économiques, 

Vu la joi n° 48-101 du 17 janvier 4958 instituant une allocation 
de vieillesse pour ies personnes non salariées ; 

Vu le décret n° 48-17%6 du 19 novembre 1948 amodifié par le décret 
ne 49-1304 du 17 septembre 4949 relatif au régime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 1nus- 
L'ielles et commercipales ; 

Vu le décret ne 49-1303 du 17 septembre 1949 portant règlement 
d'adruinistration publique, relatif aux règles de fonctionnement et 
de gestion de l'orgaisation d'aocation vieillesse des pro- 
fessions industriclies el corminerciales, notarminent l’article 19 1er), 

Arrêtent: 

Art. {*, — Est agréée pour tenir les comptes de disponibilités 
tourantes des caisses d'alldcation vieillesse de industrie et du 
commerce la banque <i-après désignée : 

Union marilime et financière, 16, rue Le Peletier, Paris (%). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 avril 1964. 

Le ministre du travail et de La sécurué sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Désignation de membres de la commission nationale d'appel des 
confits d'affiliation aux caisses d'allocation vieillesse des non- 
Salariés, 


Par errêté du ministre du tarvail et de la sécurité sociale en 
date du 21 avril 1%4, ont été nommés membres de la conunission 
nationale d'appei des conflits d'affiliation, en qualité de représentants 
du régime d'assurance vieillesse des prolessions libérales : 


Me Collet (titulaire), MM. Tabourdeau, louvet, Douare, Burnot de 


Taboula Darras, Puisoye, Gras, Devaux, Lepine, Hurlimann, 
Godéhot guiebe Chos 
piéants) 


taing, Gui n, Chochillon, Courbis et Voinier (sup- 


+ 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 26 avril 1954 portant constitution 
du groupement u'urbanisme de la vallée de la Fentsoh (Moselle). 


Le président du conseil des ministres, 


Sair le rapport du ministre de Ja reconstruction et du logement 
et du ministre de r'intérieur, 

Vu la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, el notamment l'article 45 
de ladite Joi; 

Vu les délibérations des conseils municipaux intéressés: 

Vu, en date du 8 octobre 1953, l'avis du préfet de la Moselle ; 
Vu, en dale du 16 octobre 1959, l'avis du comité national d'urbæ- 
noue, 


Décrète : 


Art, 4er, — Il est constitué un groupement d'urbanisme, dit « Croue 
pement d'urbanisme de lu vallée de la Fentsch », comprenant les 
virgt-deux communes ci-après du département de la Moselle : 

Algrange, Berlrange, Basse-Yutz, Fameck, Fontoy, Florange, Gué- 
nange, Haute-Yutz, liayvange, Mlange, Knutange, Manom, 
Nenfche!, Nilvange, Rangevaux, Serernange-Erzange, Terville, Thion- 
viile, Uckange, Veyincrange, Volkrange. 

Art. -- Les fcrriloires de communes feront l'objet d'un 
projet d'aménagement d'ensemble qui sera élubli el approuvé 
conformément aux dispositions de la loi d'urbanisme du 15 juin 
193. 

Art. 3. — Le projet d'aménagement de ce groupement d'urbanisme 
devra être approuvé dans un délai de trois ans à compter de le 
date de publication au Journal officiel du présent décret, 

Art. 4. — Le ministre de la reconstruction et du logement et le 
minisire de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, dant mention sera publiée au 
Journal officiel 4e Va République française. 

Fait à Paris, le 26 avril 1954, 

LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ninistre de la reconstrurtion el du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 
Le ministre de l'intérieur, 
140N MARTINAUD-DEFPLAT, 


Frix de vente d'une brochure, 


Par arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 avril 1951, le prix de vente de la brochure intitulée 
« Industrie textile. — Livre IX: Blanchimeut, Teintures, Apprét, 
Impression sur élofle, Îre parlic » est fixé à 200 F l'exemplaire, port 
et emballage en sus. 

I sera consenti une remise de 20 p. 190 aux parties prenantes 
ci-après : 

Editeurs et libraires patentés; 

Coilectivités et élablissements publics, 


Nora. — Celle brochure est en vente au burean de vente des 
publications et photographies du ministère de la reconstruction et 
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du logement, 2, rue Gœthe, à Paris (16*), et à la Cité administra- 
tive, avenue du Parc-de-Passv, à Paris (16°). 


Pour toute expédition, payement préalable de 215 F par exemplaire 
demandé, soit par versement ou virement au compte postal 9060-68 
Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère de la 
reconstruction et du logement, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), soit 
par chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait d'envoi 
contre remboursement. 


— 


Approbation des statuts d’une société coopérative 
d'habitations à loyer modére. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 9 avril 1954, sont approuvés, en ce qui concerne la Jégisla- 
tion sur les habhitalions à lover modéré, les staluts de la société 
coopérative d'habitalions à loyer modéré La Maison ardennaise, 
dont le siège est situé à Revin (Ardennes), tels qu'ils sont annexés 
audit arrété, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de deux rédacteurs 
au centre hospitalier de Nimes (Gard). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu les 2x et 29 juin 1954 au centre hospitalier de Nîmes (Gard). 


Peuvent faire acte de candidatnre, les personnes de nationalité 
française tilulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d’un 
diplôme équivalent, ainsi que les agenls ne possédant pas des 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services effectifs en 
ualité de secrélaire d'administralion hospilalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospilalisation, de soins ou de cure. 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au fr janvier de l'année du concours, Toutefois cette 
limite d'âge ert recukée d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraile, 
sans préjudice de l'applicalion des dispositions à l'article 162 du 
décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). - 

Les inseriplions seront reçues jusqu'au 28 mai au secrétariat du 
centre hospitalier de Nimes qui adressera à toute personne qui en 
fera la dernande, le programme des épreuves et la liste des pièces 
à lournir par les candidats. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au Centre hotpitalier de Pau (Basses-Pyrénées). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 28 et 29 juin 1954, au centre hospita'ier de Pau (Basses- 
Pyrénées). 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enstignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée active de 
terre, de mer on de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais complant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospitalisation, de soins ou de 
cure. 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au fe janvier de l'année du concours. Toutefois, cette 
limite d'âge est recute d'un temps égal à la durée des services 
antérieurs civils et mililaires ouvrant des droits à la retraite, sans 
préjudice de l'application des dispositions de l'article 162 du décret 
du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 


Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 28 mai 1954, 
à la direction départementale de la population et de l’entr'aide 
sociale des Basses-Pyrénées, 16, place Georges-Clemenceau, à Pau. 
Le programme des épreuves et la liste des pièces à fournir par les 
candidats seront communiqués aux personnes qui en feront la 
demande à la direction du centre hospitalier de Pau. 


+0 +- 


—— 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l’industrie et du commerce, ministère de l’agriculture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importatéurs de produits originaires 
et én provenance du Danemark. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 

roduits repris à la liste B annexée à l’arrangement commercial 
ranco-danois du 20 novembre 19553, laquelle a fait l'objet d’une 
prorogalion sous réserve de quelques ajustements. 4 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne s'appliquent 
qu'aux produits danois qui: 

a) Ne sont pas repris dans les listes de produits pour lesquels 
toutes restrictions quantitalives ont été supprimées par les avis aux 
importateurs du 25 septembre 1953, du 2 décembre 1953, du 48 et 
du 25 avril 1954 et leurs rectificatits; 

b) Ne figurent pas dans la liste des produits dont la libération à 
l'importalion reste suspendue et pour lesquels les modalités d'im- 
portalion seront fixées par un prochain avis aux jiruportaleur3s. 


Les modalités d'importation des produits repris à Ja liste B pré- 
cilce sont fixées comme suil: 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d’une fac- 
ture pro forma en double exemplaire, établie par l’exportateur danois 
ou son représentant qualifié, devront étre parvenues à l'office des 
changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9), 
au plus tard le 20 mai 195%, à midi. 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 

Pour certains produits, les modalités d'importation spéciales sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


Numéro 
de poste. 


4 Poissons de mer frais et congelés (à l’exclusion des harengs 
et des maquereaux). 

Les demandes de licences d'importation devront être 
accompagnées d'une facture pro forma en double exem- 
Flaire datée, émanant de l’exportateur danois, portant le 
cachet et Ja signature de celui-ci et précisant en toutes 
lettres la quantité des offres. Il est précisé que la répar- 
tition des licences de poissons de mer frais sera effectuée 
exclusivement entre les importateurs titulaires des réfé- 
rences relenues par le département de la marine mar- 
chande; aucune licence ne sera accordée au-dessous d’un 
minimum d'attribution de l'ordre du centième du contin- 
gent mis en répartition. 

Ceux des importateurs dont les références ne leur per- 
mettent pas d'obtenir ce minimum ont la possibilité soit 
de faire reporter celle-ci sur tel importateur de leur choix, 
susceptible de recevoir une licence, soit de se grouper 
entre eux, en vue d'atteindre le minimum requis, à M 
condition de charger un seul importateur d'introduire là 
demande de licence globale correspondante. 

Dans l’un et l'autre cas, les importateurs ainsi choisis 
seront tenus de transmettre à l'office des changes Jeur 
demande de licence dans le délai prévu. 

Dans le même délai, ils auront à adresser au départe- 
ment de la marine marchande (direction des pêches mari- 
time:) les attestations des importateurs ayant acceplé de 
s'associer avec eux pour l'importation en cause. Les 
attestations devront être établies suivant la formule 
ci-après : « Je soussigné (raison sociale et adresse), déclare 
meitre en commun avec M... (raison sociale et adresse) 
les références que je possède pour l'importation de poissons 
de mer frais ou congelés d'origine danoise. 

Fait à L LA LA] L L ., le L LR LA L ». 

(Date.) (Signature.) (Cachet ) 


Avant tout dépôt de demande de licence, les intéressés 
peuvent demander tous renseignements utiles au secrétariat 
général de la marine marchande (direction des pêches 
Inaritimes), 3, place de Fqntenoy, à Paris (7e), téléphone 
Suffren 40-90, poste 227. Il est précisé, d’une part, que 
l'attribution des licences est subordonnée à l'engagement 

réalable gris par les bénéficiaires de suspendre toute 
mportation sur la demande éventuelle du secrétariat aux 
affaires économiques et de respecter le plan de répartition 
établh pour la vente du poisson importé, l'engagement 
devant étre annexé à la demande de licence et, d'autre 
A que le prix de vente du moisson importé sera soumis 

la réglementation résultant des arrêtés. 

En outre, les importations sont assujetties aux conditions 
suivantes : 

1° L'entrée en France et le dédouanement des marchan- 
dises pourront être effectués par tous les bureaux de 
douane normalement ouverts aux opérations de l'esjèce; 

2e Tout importateur sera tenu d'adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes), 
3, place de Fontenov, à Paris, un relevé détaillé (espèces, 
quantités, prix unitaire et global C. À, F.) des imporlauont 
ellectuées Dar ses soins, 
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Numéro 
poste. 
8 Saumons et truites de mer. 

Les demendes de licences d'importation devront étre 
accompagnées d'une facture pro forma en double exem- 
p'aire datée, émanant de l'exporlateur danois, portant le 
cachet et la signature de celui-ci et précisant en toutes 
lettres la quantité des offres. Fn application des disposit ons 
de l’article 6 du décret du 13 juillet 1949, les règles d'attri- 
bution seront déterminées après avis du comité technique 
d'importation. En outre, les importations sont assujetties 
aux conditions suivantes: 

4e L'entrée en France et le dédouanement des marchan- 
dises pourront être effectués par tous les bureaux de douane 
normalement ouverts aux opérations de l'espèce ; 

do Tout importateur sera tenu d'adresser au département 
de la marine marchande (direction des pêches maritimes}, 
3, place de Fontenoy, à Paris, un relevé détaillé (espèces, 
quantités, grix unitaire et global C. A. F.) des importations 
eflectuées par ses soins. 


24 Saucisson type salami. — Les importateurs ayant obtenu une 
licence d'importation pour ce produit, au titre de l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 10 mai 199, 
devront adresser au ministère de l'agricullure, service des 
relations extérieures, 1° bureau, 78, rue de Varenne, à 
Paris, l'exemplaire vert de leur licence imputée par le 
service des douanes ou une photocopie de ce dorument. 


25 Bière, — Les importateurs ayant obtenu une licence d'impor- 
tation pour ce produit, au titre de l'avis aux importateurs 
publié au Journal officiel du 10 mai 1953, devront adresser 
au ministère de l'agricuiture, service des relations exté- 
rieures, 1e bureau, %$, rue de Varenne, à Paris, l'exemylaire 
vert de leur licence imputée par le service des douanes ou 
une photocopie de ce document. 


37 Matériel pour les industries alimentaires (positions non 
ex-libérées et non libérées). x 
Matériel pour chaussures. 


39 Machines-oulils et accessoires, outillage mécanique, électri- 
que, portatif, pneumatique, 


41 Machines à remplir, fermer, étiqueter, capsuler les réci- 
pients. 


45 Compresseurs pour appareils frigorifiques (n° 1527 A et 1538 A 
tarif douanier français). 
46 Arpareils de régulation pour le froid. 


HN. — Produits à importer sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. el accompagnées d’une facture 
pro forma en double exemplaire délivrée par l’exportateur danois, 
seront reçues par l'office des changes (3e sous-direction), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (9), à partir du 15 mai 1954. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet 
es elles sercnt examinées au fur et à mesure de leur présen- 
n. 


Numéro 
de pote. 


42 Graines de moutarde noire. 

18 Agar-agar. 

2%  Cigarettes en réglisse. 

21 Gomme à mâcher. 

26 Eaux-de-vie et liqueurs. 

29 Porcelaine, 

31 Peintures pour navires. 

35 Moteurs Diesel marins et pièces détachées. 
40 


Machines pour la construction de routes et d'aérodromes 
(épandeuses de goudron, de bitume et d’asphalte), 


#3 Matériel agricole et pièces de rechange, 

47 Matériel pour la fabrication du ciment et pièces détachées. 
48 Résistances électriques et potentiomètres, 

#9 P. H. - mètres et polarographes. 

50 Appareils de surdité et pièces détachées. 

M Matériel mécanique et électrique divers, 

55 


Divers. — Les crédits affectés à ce poste sont réservés pour 
l'importation de produits nécessaires à l'économie fran 
Çaise, non repris nommément à l'accord. Les licences 
seront délivrées après avis favorable du ministère techni- 
que et l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures. 


I. — Produits à importer sous le régime des certificats 
d'importation. 


L'importation des produits ci-après sera réalisée, ds la date 
d'insertion du présent avis, sous le régime de la procédure dite 
des certificats d'importation, c'est-à-dire contre la remise au bureau 
de douane intéressé d'un certificat d'importation, modèle CHE, établi 
en deux exemplaires, conformément aux dispositions prévues par le 
titre IV du chapitre 17 de l'avis 483 de l'office des changes (Journal 
officiel du 4 janvier 1951), 

Les règlements financiers s'effectueront obligatoirement et exclu- 
sivement par application des dispositions du paragraphe IL de la 
section } du titre I] de l'avis 483 susvisé, c'est-à-dire après importa- 
tion des marchandises, 

Les importations seront interdites, sans nouvel avis, dès que les 
crédits fixés en regard de chacun des produils seront atleints pour 
chacun des bureaux de douane désignés. 


Numéro 


de poste. 

5 A Truitelles et truites vivantes, — L'entréé en France et Île 
dédouanement ne pourront être effectués que ar les 
bureaux de douane de Jeumont et de Strasbourg-Kehl, dans 
la limile des crédits ci-après: 

5B Truites mortes, — L'entrée en France et le dédouanement 


ne pourront être eflectués que par le seul bureau de 
douane de Jeumont, dans la limite d'un contingent de 
45.000 C.D, 

6 Brochets et autres poissons d'eau douce, — L'entrée et le 
dédouanement des marchandises ne pourront être effectués 
que par le seul bureau de douane de Jeumont, dans la 
limite d'un contingent de 75.000 C.D. 

Les disposilions de l'avis aux hoportateurs {chapitre HN) publié au 
Journal officiel du 10 mai 1953, modifié par l'avis du 21 mai 1953, 
sont caduques. 


++ 


Secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs relatif aux importaiions de coton 
“ans le cadre de l'aide américaine à l'Europe. 


Des crédits œnt ouveits dans le cadre de l'aide américaine pour 
le financement d'importalions de coton originaire el en provenance 
des E‘ats-Uns et de leurs possessions, 

Les demandes de licence seront reçues par le ministère de l'indus- 
trie et du commerce, direction des industries diverses el des textiles 
dès le 3 mai 1951. e 

Afin de mettre l'office des changes en mesure de délivrer les 
licences sous les numéros de code FOA appropriés, les importateurs 
sont invités à mentioaner sur leurs demandes de licence le numéro 
en six chiffres de référence au Schédule B (Slatisticai Classification of 
Domestic and Foreign Ccimmodilies Exported from the United 
States) qu'ils devront se faire communiquer par leurs fournisseurs. 

Les autorisations d'imporltations ne seront délivrées qu'aux fl'a- 
teurs, aux importateurs agissant pour le compte desdits filateurs ou 
négociants titulaires d'une attribution stock-oulils, 

lles seront examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de tissus de jute 
et de sacs en tissus de jute vers le Maroc. 


(Application de l'avis publié au Journal officiel du 3 février 1954, 
modifié le 16 avril 1954.) 


En application de l'avis aux exportateurs de tissus de jute et sacs 
en tissus de jute À destination du Maroc, publié au Journal officiel 
du 3 février 19%%4, modifié le 16 avril 195%, 11 est porté à la connais- 
sance des exportaleurs ce qui suit: 

1° Dans les quinze jours qui suivront la publication du présent 
avis, les exportateurs de tissus et sacs de jute à destination du Maroc 
repris aux numéros du tarif des douanes indiqués dans l'avis aux 
exportateurs précité doivent transmettre à la direction des industries 
diverses et des textiles, du ministère de l’industrie et du commerce, 
42, rne La Boétie, Peris (8°), les pièces justificatives de leurs expor- 
tations réalisées, au cours des années 1951, 4952, 1953: 

a) Vers le Maroc: 

b) Vers les pays étrangers. 

Ces pièces justificatives seront des relevés établis par l'exporta- 


leur sur papier à en-tête de son entreprise et certiflés par le 
domiciliataires; P par les banques 
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2° Les aileslations devront étre établies en ciaq exemplaires dont 


trois seront présentés à l'appui de la déclaration de sortie, en douane. 
Les attestations avtuelleinent déposées et non encore émises sont Ministère des finances et des affaires économiques. 
caduques et les demandes nouvelles devront être présentées selon 
ke modèle prévu au Journat officiel du 16 avril 1954. 
+0. 
| LOTERIE NATIONALE 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis de concours pour l'admission aux emplois de rédacteur élève _Le gt de Ja selzième tranche de Ja loterie nationale 1951 a eu 
des manufactures de l'Etat et de contrôleur élève de la culture lieu à Pau (Basses- Pyrénées), le 28 avril 1954, à vingt heures trente, 
du tabac (service d'exploitation industrielle des tabacs et des 
allumettes). se Les billets dont le numéro se termine par: 
Par application des dispositions de l'arrêté interministériel du Série A. Série B. 
43 avril 194, sont inis au concours par le service d'exploitation indus- — _ 
jrielle des tabacs et des allumettes vingt emplois de rédacteur élève 
de manufacture et de contrôieur é:ève de la culture du tabac répartis 5 gagnent.......…. 2.000 F. 2.000 F. 
comme suit: 1 mad CRETERIT] 2.000 F. 2.000 F. 
A, — Quinze ne mascuiins et deux emplois féminins pour 64 —  oosoosee 3.000 F. 5.000 F. 
les candiiats âgés de moins de vingt-six ans au juillet 1954, titu- 
laires soit de l'un des diplômes exigés pour se présenter au concours 76 tnt: 3-000 F. 5.000 F. 
d'entrée à l'école nationale d'administration, soit au de 65 — 4.000 F. 6.000 F. 
l'enseignement secondaire où d'un dipiôme équivalent permettant 
d'inscription dans une faculté en vue de l'obtention d'une licence. 
B. — Trois emplois masculins pour les candidats appartenant déjà 
au service d'exploilalion industrielle des tabacs et des allumettes 641 TS VAR 8.000 F. 12.000 F. | 
qüalité de secrétaire de d'atelier 122 10.000 F. 16.000 F. 
aclure où de magasin ou de vérificateur de Ja culture du tabac 
âgés de moins de trente-cinq ans au 1er juillet 1954 et comptant 235 12.000 F. 20.000 F. 
à celle dale cinq ans au moins de services accomplis en qualité 855 — crosses 14.000 F. 24.000 F. t: 
de teinps de service venant le cas échéant 212 20.000 F. 39.000 F 
en déduction des cinq ans de services dont ii s'agit. 
9.151 ss... 30.000 F. 40.000 F. 
Les limiles d'âge indiquées ci-dessus sont recuiées, en faveur des 3.341 FA d 30.000 F 40 090 F 
candidats cheïs de familie mariés ou veufs, d’un an par enfant à 
charge, et, pour les postulants justifiant de services militaires, d'un 5.496 —  poscoo.e 30.000 F. 40.090 F. 
temps égal, dans la limite d'un maximum de cinq années, à celni db 
passé effectivement sous les drapeaux, en vertu dés lois sur le ser- 0.386 F. 
vice obligatoire ou d'engagement pour la durée de la guerre. 9.753 —  possvese 40.000 F. 60.000 F. 
Le concours comporte des épreuves écrites, des épreuves orales el 4.736 —  ovssssse 40.000 F. 60.000 F. 
une épreuve d'exercices physiques. 3.762 mia 60.000 F. 80.000 F. 
Les épreuves écriles anront Heu les 14,15 et 16 1954. 5.261 69.000 F. 80.000 F. 
es épreuves orales et d'exercices physiques auront lieu à une date # 
qui sera fixée ultérieurement. 8.493 —  posossee 60.000 F. 80.000 F. 
Le registre d'inscription des candidatures sera els le 31 juillet 3.194 — se 80.000 F. 120.000 F. 
4%1. 6.807 80.000 F. 120.000 F. 
Une notice indiquant les conditions d'admission et 4.898 80.000 F. 120.000 F. 
e programme des épreuves. sera adressée à tout candidat qui en 
fera la demande an burean dn personnel du service d'exploitation 4.495 dite Ch 100.000 F. 149.008 F. | 
industrielle des tabacs et'des ailumel'es, 33, quai d'Orsay, Paris (7e). 1.075 150.000 F. 200.000 F. 
55.778 200.000 F. 250.000 FE. 
94.869 — 290.000 F. 250.000 F. 
Avis relatif au recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires 04.270 D TR 200.009 F. 250.000 F. 
(Service d'exploitaiion industrielle des tabacs et des aliumettes). 87.300 x 200.000 F 250.000 F 
56.639 — 200.600 F. 250.600 F. 
Les sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires sont recrutés: 96.669 T's ue 290.000 F. 250 000 F. 
1° Directement parmi les jeunes gens ayant satisfait depuis moins 87.029 — rss 609 000 F. 405.000 F. 
aris ei metiers avec une note oyenne generale au S rate 
à 13,5; les candidatures seront reçues à toute époque de l'année 84.695 ee... 600.600 F. 400.000 F. 
au burcau du personnel du à. E. L T. A., 53, quai d'Orsay, Paris (7°). 28.740 ee  pcccvcse 1.009.000 F. 600.000 F. 
29 Au concours: huit emplois de sous-ingénienur mécanicien sta- 17.200 M gssetsse 1.000.000 F. 600.000 F. 
giaire sont offerts à ce litre par application des dispositions de l'ar- 74.872 — use 1.000.090 F. 600.000 F. 
rêté interministériel du 13 avril 1954. 
a 84.275 1.200.000 F. 800.000 F. 
Les candidats au concours doivent être âgés de plus de dix-huit 28.292 1 1.500.000 F 1.000.000 F 
ans et de moins de trente et un ans au 1# janvier 1954. La limite 
d'âge supérieure est, ais, reculée en pt pères 92.775 — 1.500.000 F. 1.000.000 F. 
de famille mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge, et, pour 4 
les postulants justifiant de services militaires, d'un temps égal, dans 34.545 seeses 2.000.000 F, 1.200.008 Fr. 
Ja limite maximum de ES à celui passé Le gg 
sous les drapeaux en vertu des lois sur le service obligatoire ou « 
d'engagement pour la durée de la guerre. Les billets portant les numéros: 
Le concours comporte des épreuves écrites, une épreuve de dessin 
de machine, une épreuve pratique (ajustage, tour, forge ou chau- Série A. Série B. 
dronnerie) et des épreuves orales. 
Les épreuves éerites et les épreuves de dessin auront lieu dans AZNENT. se... 4.000.000 F. 1.600.000 F. 
tous les centres dn 28 juin au 2 juillet 4954, et l'épreuve pratique 214.421 gagnent r 
à partir du 5 juillet 194. Les épreuves orales auront lieu unique- 078.179 = vost 4.000.000 F. 1.600.000 F. 
ment à Paris à une date qui sera fixée ultérieurement. 174.505 nu 8.000.000 F. 2.500.000 F. 
Le registre d'inscription des candidatures au concours sera €clos 276.858 — ssssssse 10.000.000 F. 3.000.000 F. | 
1® Juin 1568 126.426 15.000.000 F. 6.000.000 
Une notice indiquant les conditions d'admission au concours et 
era la demande au bureau du personnel du service d'ex ation 
industrielle des tabacs et des allumettes, 53, quai d'Orsay, Paris (7+), Le prochain tirage aura lieu le 5 mai 154, à Lons-le-Saunier (Jura) 
—+ 0 +- 


| 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COGMPTABILITE PUBLIQUE 


-_ Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1“ janvier 1953 et le 31 décembre 1953 


La situation résumée des opérations du Trésor présente les recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisées men- 
suellement dans l'ordre de la nomeaclature générale des comptes. 

En ce qui concerne les opéralions effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des dernien 
documenis parvenus, 


Canne I. — Situation d'ensemble. 


Millions de francs. 
Au 4e janvier 1953, les encaisses (1) du Trésor s'élevaient 151.259 
Pendant les douze mois de l'année, les recettes ont atteint... 98,138 .006 
Par suite, au 31 décembre 1953, les encaisses du Trésor Ss'élevaient 214) .116 
| (1) Le délail des « encaisses » est indiqué au cadre I, 


| Cavrx II. — Résumé général des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES [OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le fer janvier pendant 
et le 31 décembre 1953. le mois de décembre 419583. 
Dépenses | Recettes, Dépenses. Recettes. 
Mithons de francs. 
Budget 1953 période 3.657.717 3.004.319 229,920 
investissements financiers (consolidalions 39.120 571 pe 
Comples de commerce, comples financiers d'aflectalion spéciale, comples en liquidation 
Comptes d'opérations monélaires et de règlements avec des pays étrangers et d'opérations 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables..,...,.....,...........,... 247.153 251.843 13.919 7.903 
Opérations des services d'Etat dotés d’un budget ee 92,129.795 117.412 204.017 
Opérations des établissements publics et des élablissements 6.323.848 678.6 
Opérations des autres 2.116.305 2.142.533 11.09 309.716 
dette de l'Etat C. — Opérations constatées en atténuation des ressources ou 
des Charges de ln dolte de 00000 00 2,570 129,208 9,149 52,071 
: Fonds en route, chevauchements complables el apurement des comptes d'altente.......... » 7.506 » 1.707 
CADRE II. — Décomposition des encaisses. 
RUMERO AU AU AU 
d'ordre. fer janvier 1953 31 décembre 1953 3% novembre 1953. 
Millions de francs. | Millions de francs. | Millions de francs, 
Numéraire conservé par les 20.620 48.57 2% 
2 Compte courant du Trésor à la Banque de (—) 10.175 (2)(—)17.841 21 
2bis | Fonds placés au Crédit nalional et réservés pour les emplois spéciaux prévus par j 
2ter | Fonds déposés à Ja caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les acconis d'aide américaine........,...,.........sss.s. 11.059 7.874 9.511 
2 Fonds aéposés À la Banque de France ct affectés à des emplois spéciaux prévus 
2. Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de la convention franco-belge 
3 Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
3 bis | Compte courant du Trésor à l'Institut d'émission des Etals . h.479 3.454 1.253 
4 Devises et francs à ses 11.953 23.648 91.195 


(1) Dont 461 millions en devises et franes à l'étranger. 
(2) Ce sole créditeur correspond à l'excédent des prélèvements sur les versements effectués par les comptables du Trésor au cours des - 
derniers jours du mois de décembre et centralisés par la Banque de France an début du mois de janvier 1954. 


| 
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Canne IV, — Recettes et dépenses du budget général. 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
RUMÉRO entre le fer janvier pendant ue 
et le 31 décemb À mois fs 
d'ordre so 1063 le de décembre 
LUS ces. 
A. — BUDGET 192. — PERIOTE COMPLEMENTAIRE Dépenses. Recettes. 
Recettes du Ludgrt précédent. 
6 Impôts, monopoles, exploitations industrielles ct produils » 4) 78.785 » 
7 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères... » (2)(—) 5.683 (—) 1 
8 Recettes de nature budgétaire impulées à des comptes d'attente........... 8.770 » 
Dépenses du budget précédent. 
11 Service des emprunts, des pensions et dépenses des ministères... 114.712 » 9,77: 
43 képaralions des dommages de guerre et investissements productifs. .... » » 
B. — BUDGET 1953 — PERICDE D'EXECUTION (1) 
I. — 
21 Monopoles, exploilations industrielles et revenus du domaine de l'Etat... » (7) 49.370 2.139 
23 KRecettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente........ (—) 10.687 » (6)(—)12.064 
Contre-valeur de l'aide consentie par Je gouvernement des Etats-Unis (accord au 7 
28 juin 198) : 
30 Arhele 4, 8 6, alinéa a........ 5 90.416 5 
32 Intérêts et armortissements des prêts consentis en exécution de l’article 12 de ia 
31 Recettes affectées à la reconstitution de la flotte de commisree et de péc he et de 
35 Contre-valeur de l'aide militaire accordée à la France par les Et: ts-Unis d'Amé- 
IT, — Dévexses 
a) Serrices de l'Etat. 
40 Fonctionnement des services eiviis. 1.496.511 162.559 » 
41 Equipement ages services civils.......... 158.209 » 31.092 » 
2 Fonctionnement des services 715.245 » 28.368 » 
43 des SOPVICES ds 000000060000 470.954) » 62,870 » 
Dépenses de nature budgétaire imputées à des comptes | (3) 61.411 » 27.017 » 
b) Réparation des dommages de guerre et investissements productifs. 
10 Versements du Trésor au fonds de modernisation et d'équipement......... 0664 299.893 5 58.576 » 
Ai Versements à la caisse autonome de la 24.8 » 75.662 » 
47 Reconstilution de la flotte de commerce et de péehe et ae la flotte rhénane TARA re 34.80) » 1.873 L 
43 Reconstitution du réseau de la Soriété nationale des chemins de fer français... 145 200 » 1.200 ” 
49 Mobilisation des titres à trois ans émis par Ja caisse autonome de la reconstruc tion. 24.487 » 41.486 » 
»2 Autres opérations de prêts (H. L. M.)...... 56. 070 » 7.628 » 
Total cts 3.657.717 3.061.319 198.532 332.%0 
Total général des recettes et des dépenses du budget général (A + B)..... 3.910.081. 3.168.101 501.135 332.70 
Dont en devises et francs à J'étranger..…...…....ssscsseosscsossoscesesodseesestetss 65.15% 4.059 10.324 44 


1) Les recettes du budget de l'exercice 1953 eomprennent la totalité des ressources prévues par la loi de finances ne 53-79 du 7 

) Réduction provenant de virements dans les écritures centrales. 

à Déduction faite d'une somme de 4.738 millions provenant de dépenses des ministères à annuler par suite de reversements de fonds. 

4) Lont 36.800 millions versés par la caisse autonome d'amortissement. 

(5) Dont 91.390 millions au titre de fonds de concours 
Dot aux comptes définitifs des recettes et 
Jont 2 


our dépenses d'intérêt public. 


1.900 millions versés par la caisse autonome d'amortissement. 


es dépenses constatées à des comptes d'attente. 


février 
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Cape V. — Investissements financiors (Consolidations diverses). 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO eutre le 1°r janvier pendant 
et le 31 décembre 1953 le mois de décembre 1958. 
d'ordre. 
Dépenses. Receltes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
59 Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d' équip ement. 3.%56 408 
60 Remboursement aes prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés........ 12 73 


(1) Cf. notes du cadre n° VIT. 


| 


Canne VI. — Comptes de Commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le fer janvier pendant 
et lo 31 décembre 1953. le mois de décembre 1953. 
| d'ordre. 
Dégcr ses. Rorettes. Dépenses. Recettes. 
mms A. — COMPTES DE COMMERCE 
Mullions de francs. 
Gestion de titres de sociélés d'économie mixte appartenant 248 
63 Réception et vente de marchandises de l'aide 77.684 82.629 105 9.00) 
) 69 Fonds de modernisalion et 224.728 206.076 64.671 64.759 
70 Fabrication d'armement et de cerlains matériels aéronautiques. 117.408 164.412 21.614 
12 Opérations diverses............. se 6.803 1.107 084 
) —— | — — — _ - 
3 Total du paragraphe se 178.382 120.%8 06.500 
B, — COMPTES FINANCIFRS D'AFFECTATION SPÉCIALE 
9 
- 75 Loterie nationale fexercices — 62,153 59.504 29 1.611 
1 76 Ressources aflecitées au fonds de construction d'é quipe inent rural ei d'expansion 
71 Opérations relatives à la taxe d'enci oura, igement à la prod! 1C tion te res 3.764 3.047 153 
79 Fonas de soutien aux hydrocarbures et assimilés d'origine 6.909 9 1.308 
Kéception des équipements et matériels du plan d'assistance 78.374 78.374 26.120 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire. 41.950 41.129 7.72% 9.862 
83 Opérations de reconstruction eflectuces pour le compte de la caisse ant on ne de 
Allocations aux families d'enfants recevant l'ensejgnement du premier dezré...., 16.103 24.953 788 2.76 
Dépenses diverses en contre-parlie de l'aide 10,657 11.106 1.129 
Total du paragraphe 18.609 363.674 102.765 112.680 
C. — COMPTES EN LIQUIDATION 
Opérations du d'achat des carburants combustibles lubrifiants et 
97 Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne......... … 167 1.412 6 05 
100 Opéralions 865 |. 32 74 45 
à Total du paragraphe 5.006 80 100 
F0) 
A L, — APUREMENTS COMPTABLES (POUR ORDRE) 
401 | Apurement de pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1918......., 1.117 512 
| Apurement d'opérations anciennes à caractère 8.641 5.54 8.%5 5.313 
143 Apurement d'opérations anciennes d'origines 1 
Dont en devises et francs à 6.235 8. 4.488 1.610 


| 
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Canne VII, — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'opérations effectuées dans les pays étrangers. 


OPÉRATIONS FFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
ARUMÉRO eatre le 1er janvier pendant 
et le 31 décembre 1953. le mois de décembre 1933. 
d'ordre. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recelles, 
Millions de francs. 
A. — CoMPTRS D'OPÉRATIONS DES PAYS ÉTRANGERS 
OU EFFECTUÉES DANS DES PAYS ÉTRANGERS 
411 Aide consentic par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique........,,....,..,... | (4) 110.533! (2) 107.30 27.967 26.697 
112 Ernploi des fonds de l'aide américaine par le gouvernement des Etats-Unis........ 10.118 10.123 2.539 2.579 
115 Contribution des nalions signataires du pacte Atlantique au financement de — 
diverses dépenses d'intérêt 31.637 31.782 6.5: 6.922 
Jia Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouverne- 
115 Comptes d'opérations effectuées éans des pays étrangers. 25.151 49.270 6.233 5.713 
113 Cormples d'exécution de divers ‘accords financiers avec des gouvernements 
B. — CPÉRATIONS MONÉTAIRES 
425 Pertes et bénéfices de change...... 23.052 19.015 250 816 
429 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti... 3. 180 3.198 315 266 
134 Opérations 4.270 9.716 45 736 
Total 238. 20 221,88 45.581 45.136 
Dont rates 4.279 23.136 6.779 6.125 
(1) Plan Marshall: 110,595. Colis dons: 38. 
(2) Plan Marshall: 107.301, ) 
Caong VII -— Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisabies. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMFRO eatre le 1er janvier pendant 
et le 31 décembre 1933. le mois de décembre 1953. 
d'ordre. 
Dépenses, | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de francs. 
136 7.500 !|(1) 39.566 375 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de lEtat......,.,,.., 13.033 100 12.00 » 
138 A services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte... » » 
159 A la Société nationale des chemins de fer français........ 5.00 |(2) 21 » 
110 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
des imposilions leur 20,083 205.719 27.72 5.706 
132 Aux terriloires et services d'outre-mcr........ 6.120 4.300 4.250 400 
419 A des entreprises industrielles où commerciales.............sesooposesssresessesese 7 |(4) 6! 7 6 
14 A divers organismes, services privés ou parliculiers.................sssssse 3.222 2.09 274 932 
15 A dés gouvernements on services étrangers ou à des organismes internationaux.. » 381 » » 
416 A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 4.909 1.907 11 117 
Dont en devises et francs à l'étranger............ssssssssesssessesesenessssessssse 1.209 1.110 14 20 


(4) Dont 35.200 millions d'avances consolidées (ef, cadre V, ligne n° 58), 
(2) Avances consolidées (cf, cadre V, ligne n° 58). 

3) Dont 414 millions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne ne 58). 
4) Dont 17 millions d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne n° 58). 
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Canre IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (!). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO outre le fer janvier pendant 
et le 51 décembre 153 le mois de: décembre 1958. 
Dépenses, Rercettes. Dépenses Recetles. 
Miülions de francs. 
Postes, téégraphes et téléphones (1) pp. 4119 et 1.767.203 1.873.995 135.182! 176.11 
452 Caisse nationale d'épargne (4)............... 29,699 33.62 10.655 
453 poutres et essences 52.37) 57.121 5.5 4 
Services industriels de l'armement (opéralions de liquidation) (2... 0.175 61.714 3 787 139 
455 Kadiodiffusion nationale 9.721 11.0k4, 1.197 1.012 
(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la radiodifusion 
nationale, des prestalions familiales agricoles et de l'ordre de la Libération ont 64 considérés comme des comptables indépendants et leurs 
comples n'ont pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Trésor, Par suite, les chiftres inscrits dans les colonnes 
dépenses et recettes décrivent les relalions de la trésorerie proprement dite de l'Elal avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les 
opérations des budgets annexes eux-mêmes, 
(2) Les comptables des services industriels de l'armement, des Monnaies et médailles et de l'imprimerie nationale ont él considérés 
comme des comptables du Trésor, Leur encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (cadre HN. Les recelles et les 
dépenses de l'agent complable des services industriels de l'armement décrivent les opérations de liquidation réalisées en application des 


disposilions des articles 22 à 26 de la loi n° 22-1502 du 20 décembre 1%. 


En ce qui concerne les deux derniers comptables, il s'agit d'opérations des bulgels annexes (période complémentaire 


d'exéculion 1953). 
(3) Diminution provenant de rectifications d'écritures, 


1952 


el période 


CAnRe X. — Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (1). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMÉRO entre le janvier pendant 
et le 81 décembre 1053 le mois de décembre 1953. 
Dépenses Recetls Dépenses | lerette, 
Millious de francs. 
172 Caisse autonome d'amortissement... J8G. 152 2.219 
173 bis | Crédit national (Caisse autonome de la reconstruction)... 709 
17% Société nationale des chemins de fer français... 507.144 001.52 51.173 11.183 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones. 7.009 887 1.001 
182 Office national interprofessionnel des céréales. .... 15.161 21.584 9 511 5.191 
153 Dotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- | 
139 Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou comimercial.. 115,101 | 152,403 15.300) 11.910 
19% Divers élablissements nationaux à caractère administratif. | 61.03 0.132 5.21 
| 6.123.845 | 6.293.811 | 60.28 

(1} Les comptables des établissements publics et des établissements semi pablies ont été considérés comme des comptabl ndépendants 
Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et réceltes décrivent les relations de la lrésorerie proprement dile de l'E:al avec 
Ja trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes 

(2) Dont 48.877 millions de dépenses et 46.381 millions de receltes au titre du conple d'opérations de la C. C. F. 0. M. 


L 
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Canne XI. — Opérations des collectivités administratives (1). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTURES 
- eatre le 1er janvier pendaut 
et le 51 décembre 1953. le mois de découwbre 1453. 
d'ordre 
Dépenses. Recellee. Pépeuses. Recettes. 
Millions de francs. 
191 Départements SN .176 359.569 33.917 3.084 
192 Communes et établissements 1.003.185 1.057.229 116.957 128.554 
49: Territoires d'Afrique du 4.085.789 4.089.463 620,315 G20,69% 
497 Gouvernement de la 68.904 61.435 9.569 5.673 
8.670.199 | 8.715.887 | 2.769.417 | 2.789.063 
Dont en devises et francs à tes 2.936 239 2160 » 


(4) Les territoires d'Afrique dn Nord ‘à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départe- 
mentaux et d'outre-mer utilisent comme complables les comptables du Trésor. Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes dépenses 
et receiles décrivent la totalité des opérations effectuées sur l'ordre ou pour le compte des coilectivités locales (période complémentaire du 
budget 1952, période d'exécution du budget 1953, comples hors budget). 


Canne XIL — Opérations des autres correspondants. 


— 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre le 1er janvier pendant 
el le 31 décembre 1953. le mois de décembre 1953. 
d'ordre 
Dépenses, Receties. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
201 Dépôts au Trésor: fonds perticuliers des comptables.........., este 406.282 410.787 45.150 45.955 
203 Fonds consignés au Trésor par divers............. 224.206 230.713 21.178 21.845 
201 Opérations diverses pour comp'e di particuli 98.476 57.109 4.900 5.079 2 
207 |Reliquats appartenant à des particuliers... 421.525 454.621 75.096 90.619 
217 Cpéralions pour le compte du Crédit 47.395 54.209 7.159 3.27 
EX 
219 Comples courants des banques des lerriloires 401.722 96.057 8.129 14.232 
\ 
Cent on devises et francs à l'ÉMORDET.........ssmocosceorrensenprsacenenessossats 74.435 71.413 8.564 41.210 
dé 


L 
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Le cadre À concerne la dette non échue, il décrit essentiellement 


Canrx XIII. — Opérations affectant la dette de l'Etat. 


{col. « Dépenses »). 
Le cadre B concerne les opérations constatées au titre des emprunts échus; il décrit les échéances (col. « Recettes ») et les payements 
effectués (col. « Dépenses »). 
Le cadre C décrit les opérations constatées en atténuation des ressources ou des charges de la dette de l'Etat. 


AUMERO 
d'ordre. 


805 
310 
315 
320 
326 


8 


les émissions (col. « 


Recettes » 


) et les échéances d'emprunts 


A. — DETTE NON EXIGIBLE 


L — DETTE INTERIEURE 


4° DETTE PERPÉILELLE 


Rentes perpétuelles 3 0/0............ use 
Rentes perpétuelles 5 0/0 1939....... 


Total 


20 DETTE AMONTISSAPIE 
ire section. — Emprunts amortissables à long terme. 


Obligations du Crédit national émises pour le compte de FEiat........,...,,...... 
Emprunt libératoire 3 0/0 2948, 40 0. » 


Total: {re section........ 


2e section. — Emprunts remboursables par annuités à long terme. 


Engagements envers la raisse des dépôts et consignations pour prêts d'intérêt 


Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignalions.......,..,., 
Engagements envers le Crédit foncier de ee 
Engagements envers la S. N. C. F, et envers des compagnies ou réseaux de 
Engagements chvers les collectivités 
Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées.......,... 
Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales de reconstruction 
Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers............ .. 


3e section. — Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives, 


Obligations de la caisse autonome de la défense nationale (5 0/0 1928, 1918, 49%0- 


Emprunts de la caisse autonome de la reconstruction (titres à 3, 6, ÿ ans) sat peb 
Bons âe la Caisse nationale de crédit agricole... 
Obligations du Trésor à 2, 4, 6, 8 ans 1952......................,.... sérieuses …. 
Certificats d'investissements 5 p, 100 amortissables en 10 ans......,............... 


äe section. — Bons du Trésor à moyen ou à court terme à échéances journalières. 


Bons du Trésor à un an et deux ans... tes 
Bons du Trésor à 105 jours au 
Catégorie A, — 5 à 105 jours......... 

Comptes courants de bons du Trésor. Catégorie B. — 355 à 269 jours......... 
Catégorie C. — 715 à 725 jours......... 

Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans............................s 
Bons du Trésor souscrils par le groupement d'importation el de répartition du coton 


5° section. — Emissions diverses à moyen ou à court terme à échéances journalières. 


Traites émises en règlement de dépenses publiques............ see 
Total: 


section... 


OPÊRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 


OPÉRATIONS FFFECTUÉES 


pendant 


et le 31 décembre 1953. le mois de décembre 1%8, 
Dépenses, Dépenses. Recettes. 
Millions de fraacs. 

9.316 9.325 » 

h2 #2 
9.428 9.117 
5.418 » 2.417 ; 
» JUS 
1.450 » 137 v 
119 » 
15.12 191 3.803 12 
23.000 6.695 12 
372 60.882 M0 10.084 
6.798 » 658 » 
6 » » 
1.010 » 4? 
4x: 3.356 128 4198 
» » 
2,744 8.684 589 
41.727 350 86 200 
16.780 73.272 2.181 11.431 
223 26 6 
26.743 65.977 7.108 7.687 
ÿ » 3 » 
» 3.850 » » 
» 22,830 22.890 
96.969 92.693 7.117 30.517 
117.507 17.304 
12.991 
493.955 66.806 59.227 2.650 
26,334 2.220 
431.821 74.492 
6.257 1.7%6; » 
482.3x2 175.163 12.35% 15.536 
8.200 » 
672.574 | | 72.248 | 110.202 
268.206 367.128 33.90% 26.957 
268.296 357.128 29.001 36.957 
1.107.619 1.377.279 122.445 139.119 


37% 

| 
EN 
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NUMERO 


d'ordre. 


415 


44 
42 


JOURNAL OFFICIEL DE 


Report: dette amortissable........ 


30 ENGACGKMENTS ENVENS LES INSTITUTS D'ÉMISSION 
Avances de la Banque de France. 

2e Avances provisoires extraordinaires du 23 août 1910 au 2) juillet > 
Avances provisoires (conventions des septembre 1933, 29 février 19%, 
9 juin 1949, 8 juin 1944, 24 juin 1947, septembre et 22 janvier 1952) 
Avances provisoires (convention du 23 juin 19%) 
Avances provisoires (convention du 11 juillet 1998). 0 


Avances de la Banque d'Algérie et de Tunisie. 


Engagements divers. 


1° Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France en repré 

sentation de l'or belge 
2o ons du Trésor spéciaux (convention du 22 janvier 1999)... 
3 bons du Trésor spéciaux (convention du 15 juin 1955)... 


Total des engagements envers les insliluts d'émission....:............ 


Total la dette intérieure... 


II. — DETTE EXTERIEURE 
4° DEIIE PERPÉTUELLE 


Néant. 


20 DETIE AMORTISSABLE 
{re section, — Emprunts amortissables à long terme. 


Emprunt 0/0 1939 (30 ans) aux Pays-Bas et en Suisse... 


2 section. — Emprunts remboursables par annuilés à long terme. 


Engagements envers les Etats-Unis (accon du 28 mai ins prêt-bail et autres 
créances mililaires)......... 
agements envers la commission maritime des Etats-l' nis (accords des 
9 décembre 1916 et accords ultérieurs achats de navire Miss. 
Emprunts à Le ve 6 des groupements de sinistrés: 14° port autonome du ‘Havre 
ervprunt auprès de la Coinpagnie du canal de Sucz (décret du 28 février 1454). 
Eraprunt du Crédit national à la Banque internatjonale pour la reconstruction et 


28 mai 


3e section. — Emprunts à moyen terme ou à court Lerme à échéances massives. 


Bons âu Trésor souscrils par divers correspondants étrangers. 
{» Bors du Trésor à 5 ans remboursab'es en couronnes suédoises...... 
> Bons du Trésor souserils par la Banque des règlements int ternationaux (B. ki. 1): 
3e Bons du Trésor à 2 mois renouvelables un mois souscrits par la B. R. L........ 
w Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques SUISSES. ...sessee. 


Emprunts à des banques étrangères. 


Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat du 17 août 1950). 


4 section, — Bons du Trésor à moyen terme ou à court terme 
à échéances journalières. 
Néant. 
5° section, — Emissions diverses à moyen ferme ou à court lerme 
à échéances journalières, 
Néant. 


— Empruntis à moyen terme ou à court terme 
à vcheances indéterminces. 


G section. 


Avances de l'Export-Import Bank: mobilisation des contrats « off shore ».......... 
A TEPOTLET 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le 1er janvier peudant 
et le 31 décembre 1953. le mois de décombrs 1918. 
Dépenses. Revcetles. Dépenses. Receites. 
Millions de francs. 
1.107.619 1.377.275 422.545 189.119 
» 
» » » 
586.000 614.000 10.00 40.000 
49.100 49,100 
465.80) 665.800 90.000 103.200 
» » » 
45.793 15.61 3.819 3.319 
25.000 25,00) » » 
50.000 » » 
1.221.608 4.519.561 433.849 147.149 
2.298.710 | 2.826.356 25.11 | 
1.012 5 
6.15 6 
4.121 924 » 
88 
933 » » 
416 » » 
» B 
231.500 31.000 » 
6.23X) 16.200 8.100 8.100 
17.500 » 
23.816 35.000 23.916 
99.071 72.20% | 32.840 8.106 


ais dite 


! 
296 
397 
Jus 
299 
4x) 
| 
410 
411 
412 
420 
4% 
427 
45 
490 
\ 55 
53: 


29 Avril 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4147 
— — 


OPÉRATIONS EFFECTURES 


NUMÉRO entre le fer janvier 
et le M décembre 1953 
Dépenses. Recettes. 


Report de la page précédente... 99.071 72.206 


7e section. — Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères. 


Crédits du gouvernement britannique. 


Millions de francs. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
peudant 
le mois de décembre 1053. 


Déponses. Recettes. 


32.910 8.106 


410 {» Accords financiers des mai 1945, 29 avril et 3 décembre 14916... 8.119 » 
Crédits du gouvernement des Etats-Unis. 
415 Crédit de 50 millions de do'lars consentis par tes Etats-Unis d’Amériqne pour 
l'achat de biens meubles en surplus situés sur le territoire des Elats-Unis {accord 
Crédits du gouvernement du Canada, 
416 Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947...... 3.012 3.012 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande, 
8 section. — Avances d'organismes bancaires étrangers ou internolionaur. 
Avances de l'Export-Import Bank. 
42 Contrat du 28 octobre 194%... ces » » 
72.906 35.882 8,106 
Total de Ja dette non | 2.163.240 | 2.899.042 301.593 
D. — DETTE EXIGIBLE 
I. — DETTE INTERIEURE 
dre section, — Echéances en capital à la charge du Trésor. 
500 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... esse 12 106 2 4 
Bons du Trésor à court terme (75 à 72 jours. an et 2 ans)... 475.169 475.633 08. 132 58.253 
HIS) Bcns de la reconstruction à 3 se 6.133 6.257 110 
510 Bons du Trésor souscrits par Je groupement d'importation et de répartition du 
2e section. — Echéances en capital à la charge du budget général. 
Néant. 
èe section. — Echéances en capital à la charge 
de la caisse autonome d'amortissement, 
Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du 16.711 2.106 513 3.98 
& section. — Echtances en capilal à la charge du Trésor 
et intérêts à la charge du budget général. 
520 Bons dn Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans........ 89.253 183.955 9.108 12.526 
Bons de la défense nationale à imtérèt 5.5 8 1.267 421 
5e section. — Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général. 
040 Emprunts de ‘la caisse autonome de la reconstruction (litres 3, 6, 9 ans)........., 206.133 26.713 7.198 7.109 
G section. — Echéanres en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement et en intéréis à la charge du budget géncral. 
955 Emprunts remboursables par annuilés à long 35.792 35.059 42.011 12.280 


À 651.310 | 00,1% 


| 
Le 
| 
65.029 ÿYo.719 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTI ÉES 
NUMÉRO eatre le fer janvier pendant 
et le 31 décembre 1953. le mois de décembre 1953. 
d'ordre. 
Revcelles. xnses. Recettes 
Millions de francs. 
Report de la page précédente........ 651.370 734).196 83.629 95.719 
IL — DETTE EXTERIEURE 
1 section. — Echéances en capital à la charge du Trésor. 
510 Bons du Trésor souscrils par la Panque des règlements » 
04] Bons du Trésor à 2 mois renouvelables un mois souscrits par la Banque des 
515 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à Ja Banque internationale pour là 
reconstruction et le dé 3.340 » 5 
M6 Bons du Trésor à vue sans intérêts remis au Fonds monét aire international. ..... 10 » » ” 
Bons du Trésor à mois renouvelables remis à des banques suisses... ,.... 16.200 15.200 8.100 8.109 
HE L Avances de l'Export-Import Bank: mobilisation des contrats « off shore »......... » » » D 
2 section. — Echéances en capilal à la charge du budget général, 
Néant. 
3e section, — Echéances en capilal à la charge 
de la caisse autonome d'amortissement, 
555 Emprunts 4 p. 100 149 (20 ans) aux Pays-Bas et en Suisse...........s.sesssessee 1.015 1.012 K 4 
D) Engagements envers la commission maritjine des Etats-Unis (accoras des 28 mai 
et 9 décembre 1946) achats de navires.......... 1.121 1.424 
507 Emprunts à des banques 47.500 47.500 , 
Bons du Trésor souscrits par divers Correspondants 418 #48 
& section, — Echéances en capital à la charge du Trésor 
et inuérèts à la charge du budget général. 
Néant. 
Ge section. — Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général. 
Néant. 
6 section, — Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement et en interêts à la charge du budget général. 
570 Engagements envers les Etals-Unis (accord du 2% mai 1946, prét-bail et autres 
#71 Emprunts à l'étranger aes groupernents de 
072 Émprunts du Crédit national à la Banque internationa'e pour la reconstruction el 
576 Crédits du gouvernement des Elats-Unis. 133 133 » 
579 Crédits du gouvernement du 5.R1 5.921 1.18 4.183 
080 Avances de l'Export-Import Bank 25.218 25.218 (1) (—) 1 (1 (— 
Dont on devises ol francs à » 2. 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 
4re seclion, — Différences de change. 
600 Portes Ge change: sur de » 6 
61 Pertes ae change sur einprunts de l'Etat émis en France et remboursables à 
Bénéfices de change sur emprunts de » ai 2 
2 section. — Lols ou primes de remboursement, 
61 Primes de remboursement sur ernp runts de l'Etat... 1.352 » 4.316 » 
619 Amortissements des lots et prines de remboursements d'emprunts. .......ssss.... » » » » 
3e section. — Charges ou prolils accessoires ou divers. 
62% Primes d'émission, commissions et frais divers Sur EMPrUNIS. 582 582 
630 Bénéfices sur titres d' emprunts de l'Etat rachetés par le Trésor..........o.oo.ss0 » 141 » 63 
631 Bénéfices sur titres d'emprunts de l'Etat escomplés par le Trésor..............., » 3 e 5 
6n Bénéfices sur titres d'emprunts de l'Etat repris par le Trésor en payement d' impôts. , 11.838 » 11.838 
633 Bénéfice provenant de Ja récupération de l'or restitué à la Banque nationale de 
634 hestitution de titres d'emprunts de l'Etat antérieurement repris en payement 
&e section. — Amortissements budgétaires ou de la caisse aulonome couvrant 
des dépenses antérieurement [inancées par l'emprunt. 
640 Amortissements de la caisse autonome. ...... 90. 23.683 
641 Engagements au profit de divers organismes, ‘services où particuliers. — 5e section. 245 » 245 ue 


(1) Diminntion provenant de rectifications d'écritures. 


L 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 


Situation d'ensemble. 


7 

Millions de francs. 
Au {er janvier 1953, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... ssssssousssssouses 41.23 
Pendant les mois l'année, recettes onl 10.072 


HN y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de 
ja Banque de France, la somme de... 


117.09 


Le montant des devises cédées à la Banque de France s'élève à la somme de...ssssssssesesessssmssnensonsense 35.000 
Par suite, au 31 décembre 1953, les encaisses du Trésor en devises el francs à l'étranger s'élevaient à.......,.... > 31.109 
Résumé général des recettes et des dépenses [ailes en devises et francs à l'étranger. 
| 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eatre le fer janvier pendant 
et le 31 décembre 1953 le mois de décembre 1953. 
Dépenses. Recettes. Dépenses | 
Recettes et dépenses du budget général (cadre IV)... 65.1 4.09 10.21 wi 
Comples de commerce, comples financiers d'affectation ‘spéviale, comptes en liquidation 
Comptes d'opérations monétaires el de règlements avec des pays étrangers (cadre VIN).. 39.279 23.1 6.719 6.15 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisab'es (cadre VII)........,... 1.209 1.110 15 20 
Opérations des services d'Etat d’un budget annexe {cadre IX)........ 6.70 1.128 » 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (cadre X)..... £.901 11 3.238 » 
Opérations des collectivités administratives (cadre 2,936 216 
Opéralions des autres correspondants (cadre 74.435 71.413 11.210 
Onérati fectant la dette de l'Etat dre ( 4. — Dette non 25.000 
pérations affectant la dette de l'Etat (cadre 
B. — Dette exigible.......... 43.33 » 951 
Fonds en route, chevauchements cemptables et apurement des comptes d'attente.......... " 167 [(—) 3.10 167 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELECRAPHES ET TCLEPKONES 
DU 17 JANVIER AU 31 DECEMBRE 1953 
CannR A. — Situation d'ensemble. 
Millions de 
Pendant les douze mois de l’année, les receltes des comptables des postes ont ses 24.586.810 


Soit un excédent de recetles 107.113 
représenté: à concurrence de..... EEE EEE EE (+) 781 millions. 
par une diminution des encaisses des comptables des postes 
par les des compics courants et des cormples Ge 
règlements entre l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C ci-après. 
| 


| 
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Cire B. —— Résumé des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 
et le 31 décembre 1953. 


pendant 
le mois de décembre 10%. 


Dé renses. Recettes. Dépenses. Recettes. 
Millions de francs. 
Opéralions concernant le budget général: 
Exercice 1932. — Période complémentaire. » 
Exercice 1953 — Période d'exécution... 402,147 16.46 10.080 169 
Opéralions concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et 63.703 125.695 6.117 12.960 
Règlements avec le 125.382 68.702 13.851 7.168 
A Trés 8.872 11e » » 
vances au Tresor, — Remboursements au POSOP. ) 4.157 1.1:7 » » 
Opérations du budzet annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les opérations 
de la 2° section): 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 
horelles el Gépenses 317 180,792 11.610 15.017 
Règlements avec la caisse nalionale d'épargne........ 179.575 126.378 12.761 9.808 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations...... 18.239 18.915 4.382 1.171 
Opérations concernant les autres établissements 2.074 2.075 45 13 
Opérations concernant les collectivités administratives... SS,182 81.990 19.563 42.138 
Transferts de fonds p/e de particuliers: 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors 925,095 924,282 55.205 69.573 
Autres opérations p/e de EEE 123.543 123.734 19.137 12.556 
Opéralions concernant les offices 973.841 981 123 91.998 65.756 
Comples courants poslaux ee 16.161.998 | 16.216.329 1.522.918 1.518.256 
Fonds en roule, chevauchements comptables ct apurement des comptes d'altente....... ... » 1.103 » (—) 2.70 
Totaux généraux. | 24.419.297 | 24.586.810 2.363.764 2.411.264 


(4) Dont 122,792 millions de « retraits » et 177.2% millions de « dépôts », 


() A l'exclusion des comples ouverts au womm des complab'es des postes et des complables dun Trésor, 
(3) Dont 13.433 millions au litre du produit de l'emprunt 6 p. 100 1933 amortlissable en quinze ans. 


Canne C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. e 
DU fer JANVIER PENDANT LE MOIS 
au 31 décembre 1953. de décembre 1953. 
Dépenses. Recelles. Dépenses. Recelies. 
Millions de francs. 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones... 109.679 » 52.110 » 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor................sssessssemessesessssssese » 16.647 7.346 » 
Autres comptes de règlements... 13.700 » » 9,767 
TOUL. 423.379 16.647 29.456 9.767 
de dépenses 0 106.732 » 49.689 » 
Boit un excéden!....…. 
de receltes de.......... » » » » 


Correspondant À l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 113 au cadre IX: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 
budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 


Dor 


a\T 


1 
a) | 
b) | 
b) 1 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et du budget annexe des Postes, Télégraphes et Téléphones et situation au 31 décembre 1953. 


(En millions de francs.) 


pe nouvelles dispositions ont élé mises en application à compter du 1e janvier 1953 pour la présentation des opérations de la De‘te 


publique de l'Etat. 


La nouvelle présentation, inspirée, dans une certaine mesure, des règles du plan comptable général, est répartie en deux grandes 
subdivisions retraçant: d’une part, l'évolution de la dette non exigible; d'autre part, le montant de la dette devenue exigible, les échéances à 


régler et les payements effectués. 


11 convient de préciser que la différence qui apparaît entre le montant de la Dette publique 
reprise au fer janvier 1953 provient des valeurs du 


résor échues et 


de 


Etat au 


non retnboursées à la fin de l'année 1952. 


31 décembre 


1932 et la 


En ce qui concerne ks opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


documents parvenus. 


— 
ÉVOLUTION DE LA DETIE s 14" 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier * 2. Éd 
CATÉGORIES DE DETTES et le 31 décembre 1953. tune 
au 
31 décembre 1950., 31 décembre 1951, 31 décembre 1952 Diminution, Augmentation, | 91 décembre 1958, 
(1) 
I. — DETTE DE L'ETAT: 
A. — DETTE NON EXIGIBLE 
a) Dette intérieure. 
1 — Ditte perpélueile....... és 349.062 349.012 107.539 9.428 111 
I. — Dette amortissable : 
À 619.068 645.251 1.106.072 39.780 13.463 1.139.755 
A moyen ©u à court terme: 
A échéances MASSIVCS.. . 49.030 74.504 135.155 %,.009 200.879 
A échéances journalières............ 1.098.514 1.239.147 1.302.520 1.040.870 1.211.149 1.472.769 
HI, — Engagements envers les instituts 
674.703 669.427 652.062 1.221.693 1.459.561 879.939 
Totaux de la dette intérieure... 2.794.271 2.980.494 2.402.348 2.338.710 2.826.836 3.791.444 
b) Dette ertéricure. 
I. — Dette perpétuelle......... » » 
— Dette amortissable : 
7.423 349.740 341.082 9.609 6 331.479 
A moyen ou à court terme: 
A échéances MASSIVES. . 303.183 290.909 80.046 65.646 37.200 60.600 
A échéances journalières... » » » 
A échéances indéterminées.......... » 42.39 23.816 39.000 3.02 
III. — Crédits ou avances de gouvernements 
ou organismes étrangers ou inlena- 
6% .770 612.7:8 607.278 26.429 580,819 
Totaux de la dette extéricure....... sa 1.287.376 203.427 1.079.749 125.500 72.206 1.026.455 
Total de la delte de l'Etat non exigible... » 4.383.047 2.464.240 8.042 1.817.899 
B. — DETTE EXIGIBLE 
Dette » 232.161 657.370 750.136 2.227 
b) Dette extérieure... » » 216.213 122.505 118.974 21.682 
Total dc Ja dette de l'Ftat exigible... » » 148.371 719.875 869.110 537.909 
Total de la dette de l'Etat......…. 4.078.653 4.233.861 4.831.471 3.244.115 3.768.152 5.450.808 
Dont: Dette intérieure.......... 2.791.277 2.980.451 3.535.009 2.996.110 3.957.272 4.116.671 
1.287.376 1.253.427 1.295.962 218.005 191.180 1.299.123 
IL. — DETTE PROPRE DE LA CAISSE 
AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
a) Dette intérieure. 3.343 36.42 3.29 1.558 33.725 
Total de la dette propre de la caisse 
autonome d'amortissement... 38.243 3.42 _ 3.283 
HI, — DETTE PRGPRE DU BUPDGET ANNEXE 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELE- 
PHONES 
a) Dette intérieure........ 15.988 44.852 43.627 41.167 11.068 26.528 
b) Lette » 1.013 2.025 7.493 6.R&5 1.117 
Total de la dette propre du budget annexe = L " 
des postes, télégraphes et téléphones. 15.988 45.865 15.652 8.660 20.953 27.945 
(1) Rectifications faites à la suite de diverses centralisations complémentaires et de redressements comptables. 
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I. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1953 


A. — DETTE DE L'ETAT NON EXIGIBLE 


A. — DETTE INTERIEURE 


Cavng 1. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 


SITUATION OPERA TIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS dœ 2 entre le {er jauvier et le 31 décembre 1953. de la dette 
au 
fer janvier 1933. Dimiaution. Augmentation. 31 décembre 10948, 
Rentes 5 p. 110 1949........, 75.016 82 74 


Cabne Il. — Dette amortissable. (En miliions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de À cas entre le {er janvier et le 31 décembre 1953. de he 
fer janvier 1953. Diminution. Augmentation. 31 décembre 103. 
re section, — Emprunts amortissables à long terme. 
de Rentes sur l'Etat amortissables : 
5 p. 100 1920, 60 ans rermboursables à 150 F............ cnvonss 411.930 216 » 41.714 
3 p. 100 1912, 60 ans et 2 mois........ 3.919 991 2.395 
8,00 1200 1062, 7.170 5SS » 6.52 
3 p. 100 1915, 60 ans et 3 mois.......... ss 22.913 41.25 » 91.23%; 
3,50 p. 100 1952, 60 ans.......... 22,563 2.25 120.233 
8° Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 1933-1918, 60 ans remboursables à 150 F..........,... 6.515 117 , 6.78 
p. 100 1931-1951, 50 ans remboursables à 119 F..... EL 9.900 13 » 9.43 
9,50 p. 100 1943; 99 0 0 0 0.0.0 6 0 0 6:90 0 3.75 105 » 4.320 
8,50 p. 100 2944, 30 ans............…. 2.14 115 2.290 
8 Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
3,90 p. 100 février 1912, 50 ans et 3 mois........., sosesétessres à.016 69 ” 4.947 
3,90 p. 100 octobre 1942, 50 ans et 3 mois..............,,.. ones 6.09 19 » 6.045 
3,50 p. 100 1943, 50 ans et 3 mois........... 6.15 16 6.10 
4 Bons de la caisse nationale de crédit agricole: 
Ge Emissions diverses 
Emprunt libératoire 3 p. 100 1948, 10 ans......4.0 0 0 78.223 45.13 191 63.292 
2 section, — Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
de Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour 
prêts d'intérêt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 (plan Mar- 

Fonds cormun du travail (habitations à loyer modé ‘ré et crédit 

Habitations À loyer modéré 959 22 997 
Adduction d'eau potabte et réparation ‘de chemins vicinaux..... XX) % 16! 
Hioctrificalion des 0 0.0 669 47 » 622 
Sinistrés du Sud-Ouest...... 9219 51 49! 
Equipement rural........ 691 % » 866 
Assainissement du Marché de là 5 » » 
Prêts aux collectivilés (loi du 11 octobre 1940). 1502 68 » 1.4 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi ‘du 

24 mai 1998 et lof du 15% mai 1941)........... 2% 8 v OU 
Prêts pour travaux de circonstance (orde onnance du mai 1945). 376 21 » 

A reporter (2e section).......... 108.959 3.372 60.882 166.109 


7° 


| 
| 
107.539 
6 
Ro 
\ 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
à q Le 
ter janvier 1953. Diminution. Augmentation. 31 décembre 1998. 
Report (2e section)...... 108.959 3.372 60.832 166,109 
ge Engagements divers au profit de la caisse des dépôts ct consigna- 
: 
Rachat de bons du Trésor à trois et cinq ans 1922.,.............. » » » » 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 400 
Amortissement des obligalions de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939. 025 
Semestrialités remises en contreparlie du prèt de 4 milliards 
Seinestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 mil- 
liards de francs (déerets des 20 mars et 5 septembre 1935)...... 19.229 574 ” 17.768 
Annuiiés remises en vertu de l'articie 4 de la loi du 22 juin 1922 
et de l’article 75 de la loi du 26 mars 1927 (réforme monétaire 
Oligations du Trésor remises en veriu de la décision du 23 nai 4949 120.829 518 » 120.11 
biigations du Trésor 4,50 p. 100 à cinq ans, remises en contre- 
valeur de bons du Trésor remboursés par anticipalion.......... 19.66% 5.943 » 5.149 
Obligations du Trésor 5,30 p. 100 décembre 1949....... ous 3.629 127 » 3.192 
Gbligations du Trésor 5,9 p. 409 16 25 » 


ge Engagements envers le Crédit foncier de France: 
Prêts aux départements çt communes des Bouches-du-Rhône et 


Subventions aux communes directement alleintes par les événe- 
ments de guerre (loi du octobre 6 58 
&e Engagements envers la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et envers des compagnies on réseaux de chemins de fer: 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer pour garanties 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M. (loi 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P, O. pour 
les lignes échangées entre elle et l'Etat... 15 » 15 
Annuités dues aux compagnies de chemins de fer (subventions 
Annuités servics aux réseaux secondaires de chemins de ter 
Avances en argent et en travaux antérieures au 31 décembre 1937 ; 
(convention de 1883 et conventions subséquentes). 1.346 903 1.113 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997........... és 23.71 753 » 23.006 


6e Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les tra- 
vaux d'outillage national (loi du 11 juillet 1933)...... 95 83 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement 
au programme des constructions d'habitations à lover modéré L 
(loi du 27 juillet 1934 et décret du 30 septembre 1931)......... à 96 5 s o1 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécu- 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exécu- 
tion de travaux d'équipement des ports et de défense contre 
les eaux et contre mer {loi du octobre » 2 2» 
envers les anciens aclionnaires d'entreprises nalin- 
nalisées : 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens artion- 


12 


421 3.227 5.103 


naires de cet établissement (loi n° 45-05 du ? décembre 1945). 3.760 2659 . 3.491 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires âes banques ee 

nationalisées (loi no 43-015 du 2 décembre 1945)................ 10.547 210 » 10.907 
Obligaljons de la Banque d'Algérie remises aux anciens action- A 

naires de cet établissement {loi n° 46-1070 du 17 mai 1946)... 100 00 . DU 
Parts hénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés 

d'assurances nationalisées (loi n° 46-85 du 23 avril 1946)...... 0.123 131 » 


7° Emprunts des groupements de sinistrés et associations syndicales 
de reconstruction : 
Empruntis obligataires (articles 45 et suivants de la loi du 


39 mars 1947)........ 90.111 4.691 6.912 95.272 
Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignations et de 

divers organismes. ..... CAP 3.283 1.272 4.407 
Emprunts auprès de banques sous furme de crédits. ....... 5.500 41.00) 500 5.000 


° Engagements au profit de divers organisines, services ou parti- 
cu'iers : 

Titres amortissables 2,25 0/0 144 remis à la caisse des dépôts 
et consignations et à divers organismes d'assurance et de , 

Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemnités 


. pour dommages de guerre (loi du 51 juillet 1920)............... 4.225 234 » 991 
Annujtés remises pour le rachat des concessions de canaux (lois 

aes % juillet et août 1860 et 20 mai 1863)..... » » 
Emprunts contractés auprès du fonds commun du travail par 

l'Office national des combustibles liquides. ..... 14 4 » 10 


Par la loi du 11 août 1914)....... 4.165 (4) 215 1.7 
Amortissement des emprunts de la Compagnie de navigation std- 
. Allantique (convention du 31 janvier 1928 et loi du 6 avril 192<) 109 » » 109 
Atlributaires d'indemnités de âommages de guerre: indemnités 
Emprunts des compagnies de navigation en vue de Ja constrne- 
uon de navires devenus ka propriété de l'Etat (loi du 28 février 194K). 1.529 5 » 1.1 
Total de la 2% 423.00 16.750 73.272 480.572 


(4) Prise en charge de 98 p. 100 de l'emprun! de 22 migjons contracté en 1953 par la Coynpagnie franco-espagnoje du chemin de ter de 
Tanger à Fez 


| 
| 
| 
fer de Tanve a canvention Q \ars M2 approuvée 
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SITUATION OPRRATIONS EFFECTUÉES SITUATIOY 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de la dotie 
au 
fer janvier 1953. Diminution. Augmentalion. 31 décembre 194%. 
3 section, — Fnprunts à moyen on à court terme 
ÿ cchéances massives, 
4e Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 
2 de la caisse aulonome de la reconstruction : 
99.324 26.743 65.971 18.68 
8° Bons de la caisse nationale ae crédit agricole à ’# ans (sans 
intérét), émis en 147-1950, remboursab'es à 200 p. 190............. 10 3 400 
&e Emprunts du Trésor: 
Ge Certificats d'inveslissements 5 p. 100 1953 amortissables en 10 ans. » » 22.830 D RAY) 
he section, — Pons du Trésor à moyen ou à court terme jt: 
a échéunces journalières. 
3° du Trésor à 105 jours AU 1.703 43.354 691 
&o Comples courants de Bons du Trésor: 123.95 
& D 13.6 6.%51 4.706 9.22% 
6e Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 À 3 ANS... 46.420 192.352 475.163 
fe Bons du Trésor souscrits par Île groupement d'importation et de x 
répartition du 1.500 » 8.200 9.700 
Total de la 4° 91.200 672.574 843.991 4.115.617 
seclion, — Emissions diverses à mnouen ou à court terne 
à échéances jJournaiières. 
Traites émises en règlement de àépenses publiques........ 358.70 268.96 357.15 
RECAPITULATION 
section: emprunts amortissab'es à long 681.9 3. 639.183 
section: emprunts reinboursables par annuilés à Jong 421.080 16.780 73.22 480. 
Total de la dette à long 1.106.072 39.780 73.463 1.199.7 55 
— -—— -—4 — | 
æ section: emprunts à moyen ou à court terme à échéances mas- 
section: bons du Trésor à moyen ou à court terme à 
B* section: émissions diverses à moyen ou à court lerme à échéance es L 
Total de la dette à moyen ou à court terme à échéances à 
Tolal de Ja dette amortissable..….. 3.543.741 4.107.619 4.371.927 2.813.403 


Transfert aux catégories À, B et C di 


(23 Dont 302 millions d'onéralions d'ordre, soit respectivemen!: 


(a) Læ tableau des échéanecs est donné en annexe. 


1 et 4.33. 


bons à 105 jours maximum, à { an et 2 ans éris en comptes courants et inversement. 
2.49, 308, 1.17 


Canne III. — Engagements envers les instituts d'émission. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFFCTUÉFS SITUATION 
le {er janvier et le 31 décembre 1953. de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
fer janvier 1953. Dininal ion. Augmemation. 21 décembre 193. 
fe Avances de la Banque de France: 
50.000 » » 50.000 
Avances provisoires extraordinaires du % août 140 ‘au 29 juil- 
Avauces provisoires (ronventions des 29 septembre 195%, 29 février 
1040, juin 19:90, 8 juin 1944, 2% juin 1947, 29 septembre 1947 
Avances provisoires {convention du 25 juin 199)... » 19.400 49.10 » 
Avances provisoires (convention du 11 juillet 1993)... ..ssssssesee » 465 .800 665 .500 209 .000 
2 Avances de la banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
8e Engagements aivers: 
Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque @e 
France en représentation de l'or 3.08 45.793 15.091 3.850 
Bons du Trésor spéciaux du 2? janvier 1953............ » 28.000 25.000 
Bons du Trésor spéciaux (convention du 13 juin » 80.000 80.000 


3° 


à 


C 


| 
3 
4 

2 

= 

à 

à 
Av: 

tt 

Avan 
[à 

1.221.699 4.440 564 879.030 
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B. — DETTE EXTERIEURE 
= 990 francs; 1 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 frane 


Cours des chancelleries au fer janvier 1953: 4 dollar U. S. A. 
belge = 7 francs; 4 couronne suédoise = 67,70 francs; 1 florin 


IV. 


= 92,10 francs; 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
L — DETTE PERPETUELLE 
Néant 
II, — DETTE AMORTISSABLE 
re section. — Eniprunts amortissables à long terme. 
Emprunt à p. 100 199, 20 ans aux Pays-Bas et en Suisse... rosés 
2e section. — Emprunts remboursables par annuités à long terme. 
se Engagement envers les Etats-Unis (accord du 2$S mai 1916, prét-bail 
2e Engagements envers Ja commission maritime des Etats-Unis 
(accords des 28 mai et 9 décembre 19:6 et accords ultérieurs: 


Empruntis à l'étran: ver des groupements de sinistrés: port auto 
nome du Havre (emprunt auprès de la Compagnie du canal de 
Suez, décret du 28 février 1950) 
& Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour ja 
reconstruction et le développement, 3,29 p. 100 1947... 


— Emprunts à moyen terme où à court terme, 


Je section 
sec . 
à éc héance INASSILES 


de Bons du Trésor souscrils par divers correspondants étrangers: 


Bons du Trésor à % ans remboursables en couronnes srédoises, 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des règiements inter- 
Bons du Trésor à 2 mois renouvelables 1 mois sousciits par Ja 
Banque des règlements 
2 Empruntis à des banques éirangères: 
Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, 


8° Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. 


Total de la dette à moyen ou à ceurt terme à échéances massives. 


& section. — Bons du Trésor à moyen terme ou à court terme 


B section. — Emissions diverses à moyen terme ou à court terme 


6e section. — Emprunts À moyen terme ou à court terme, 
à échéances indéterminées. 


Avances de l’'Export-Import Bank : mobilisation des contrats « off shore ». 


HT. — CREDITS OÙ AVANCES DE GOUVERNEMENTS 
OU ORGANISMES ETRANGERS OÙ INTERNATIONAUX 


— Crédits de gouvernements étrangers 
et de banques étrangères. 


7e section. 


#e Crédits du gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 
2° Crédits du gouvernement des Etats-Unis : 
Crédit de 50 millions de dollars consenti prr les Etats-Unis 
d'Amérique pour J'achat de biens meubles en surplus vhlsset 
sur les territoires des Etats-Unis (accord du {1 mars 1948). 
3° Crédits du gouvernement du Canada : 
Accords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947........,.... 
du gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 septembre 1947... 


décembre 1946. 


— Avances d'organismes bancaires étrangers 
tou inlérnalionaur. 


8e section. 


Avances de l'Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1915..... 
Convention du 43 juillet 
Contrat du 28 octobre 1918. 
Contrat du 13 avril 09 0 


Total des emédits ou avances de gouvernements où organismes 
étrangers ou internationaux. 


Total de Ja dette 


SITUATION 
de la dette 
au 
fer janvier 1953. 


— 1° Situation en francs. {En millions de francs.) 


1 dollar canad;en = 960 francs. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier et le 31 décembre 1953 


— 


Dimiaulion. 


Augmentation. 


SITUATION 
de la dette 
au 
31 décembre 1953. 


» » 
12.392 1.012 » 11.190 
228,052 6.155 6 221.003 
13.169 1.421 11.718 
ss » 218 
87.053 033 86.120 
11.082 9.609 6 331.479 
46 4:6 » 
» 
10.500 31.900 21.00 
70.000 17.500 52,500 
8.10 165.200 146.00 
89.016 65.616 1.200 60.000 
» » » 
» 
42.213 23.816 35.000 53.527 
75.513 8.119 » 65.129 
1.129 133 » 1.291 
76.050 3.032 73.008 
4.900 » » 
152.331 6.117 » 115.914 
219.04) 8.713 
60.0) » » 0.200 
3.640 3.610 
15.12 » » 15.120 
607.278 26.12% 
1.079.749 125.500 


4156 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Avril 1954 


Cavnx IV, — 2° Situation on devises. 


A. — Siluation de la dette en dollars U. $S, A. et canadiens. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entire le {er janvier et le 31 décembre 1953. 


SITUATIOY 
do la dette 


au 
34 décembre {99 


fer janvier 1953. Diminution. Augmentation. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt bail 
Engagement envers la commission marilime Etats-Unis (accords 
des 28 mai et 9 déceinbre 1946 el accords ultérieurs; achats de 
Empruntis à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port aulonoine du Havre (emprunt auprès de Ja Compagnie du 
canal de Suez, décret du 28 février os se ce 875.000 20.000 6% .00 
Ervoprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement 5,25 p. 100 19M47.............. 28.750.000 2.666.000 » 245.08: .00 
Emprunt de 200 millions de dollars (banques américaines, contrat 
200.000. 000 50.000.000 » 4:0.000 000 
Créait de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amé- 
rique pour Fachat de meubles en surplus situés sur les terri- 
toires des Etats-Unis (accord du 11 mars 1948)..................... 4.083.015 2%5.38 » 3.687.671 
Crédit du gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 
1956 ct 20 août 1947)........... 211.250.000 8.450.000 202.800 
Avances de l'Export-Import Bank: 
Conventjon du 13 juillet 1946...... NE 625.885 .000 21.895.000 » 600,990 . 000 
Contrat du 28 octobre 1918 472.000 .000 » » 473.000 .000 
Contrat du 18 avril 1952...... verse 43.200.000 » 43.200.000 
Mobilisation de contrats d'achats « Off ShOre 120.979.547 68.045.847 400.000. 000 452.923.700 
Total 2.761.857.674 194.682 109.017 .906 2.667.192,731 


B. — Situation de la dette en livres. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier et le 34 décembre 4953. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


SITUATION 
dé la dette 


au 
M décembre (93. 


fer janvier 1953. Diminution. Augiwenlation. 
Crédits du gouvernement britannique (accords financiers des 9% mai 
Crédits du gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 19 sep- 


C. — Situation de la dette en [francs suisses et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (delle évaluée en francs suisses). 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le {er janvier et le 34 décembre 1953. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


au 
{er janvier 1953. 


SITUATION 
de la dette 
an 


Diminutioa. Augmentation. 31 décembre 1953. 
Emprunt 3 3/4 p. 100 1999 6 ans aux Pays-Bas et en Suisse (reliquat). » ” » » 
Emprunt 4 p. 100 1929, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse.......... . 154.226.637 12.497.582 5 441.729.05 
Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses. 100.000 .000 200.000. 000 200.000 .000 400.900 .000 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
fer janvier 1988. Dimioution. Augmentation. 34 décembre 1951. 
Bons du Trésor à 5 ans, remboursables en couronnes suédoises....., 6.595.100 : » 


] 
L 
au 
4: 
KL 
50 
60 
2° 
40 
20 
29 
4o 
107} 
b: 
D. — Situation de la dette en couronnes suédoises, % E 
} 
\ 
Ge € 
4 
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Cavrg VII. (En millions de francs.) 


DETTE DE L'ETAT 


EXIGIBLE 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
d la dette 
au 


OPÊRATIONS 
entre le 1er janvier et 


EFFECTUÉES 
le 31 décembre 1953. 


SITUATION 
de la dette 


au 
M décembre 1953. 


A. — DETTE JNTERIEURE 
4re section. — Echéances en Capital à la charge du Trésor. 


4° Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor... 
Jo Bons du Trésor suuscrils par le groupement d'importation et de 

ge Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an ei 2 ans)...... 
&e Bons de la reconstruction à 3 ans......... 


9e section. — Echéances en capital à la charge du budget général. 


3% section, — Echéances en capital à la charge 
de la caisse autonome d'amortissement. 


Rentes sur l'Etat, obligalions et valeurs diverses du Trésor....... cé 


&e section, — Echéances en capital à la charge du Trésor 
et intérêts à la charge du budget général, 


4o Bons du Trésor à intérêt progressif, de 3 mois à 3 ans............ 
90 Bons de la défense nalionale à intérêts progreseif........ ss.ssee 
3e Traites <inises en régleinent de dépenses publiques....... ss 


me section, — Echéances en capital et intérêts 
à la charge du budget général, 


Emprunt de la caisse aulonome de la reconstruction. — Titres 3, 
el Ÿ ANS. 
6 section, — Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement et intérêts à la charge du budget général. 
Emprunts remboursables par annuilés à long terme...... sestadosense 

Total de la dette intérieure................ 06660560 


B. — DETTE EXTÉRIEURE 
4re section. — Echéances en capital à la charge du Trésor. 


4e Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements jinterna- 
tionaux (B. E) 

20 Bons du Trésor à 2 mois, renouvelables 1 mois, souscrits par la BR. 

3° Bons du Trésor à vue sans intérêts, remis à la Banque interna- 


tionale pour la reconstruction et le déve'oppement........,....... ‘ 
4 Bons du Trésor remis au fonds monétaire international........... 
so Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques 
6° de l’Export-Import Bank: mobilisation contrats « 9fl 


2 section. — Echéances en capilal à la charge du budget général. 
de section, — Echéances en capital à la charge 
de la caisse aùtonome d'amortissement. 
4° Emprunt 4 p. 100 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse... 
20 Engagements envers la commission marilime des Etats-Unis 
(accords des 28 mai et 9 décembre 19% el accords ulléricurs: 


Emprunts à des banques étrangères. ............ 
4° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers... 

# section. — Echéances en capital à la charge du Trésor 


et intércts à la charge du budget général 


we section, — Echéances en Capital et intérêts 
à la charge du budget général. 
6* section. — Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
d'amortissement et intérêts à la charge du budget général. 


1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 196: prêt 


bail et autres créances 
20 Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés. ...,....,... 
d° Emprunts du erédit national à la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement: 3,30 p. 100 1917...... sososse 
4° Crédits du gouvernement 


‘ Crédits du gouvernement des Etats-Unis........s..... 
7° Avances de l'Export Import ne 


Total de la dette extérieure.............ssssssoossossosese 
Total de Ja dette de l'Etat exigible. 


fer janvier 4053. Diminulion, Augmentation. 

@ 65 406 43 

» 
47.39 47.643 6.114 
229 6.138 6.97 HS 
on 46.711 20.106 1.027 
88.53 483.905 284.1 
0.598 4.67 2.20 

» 
3.809 1.518 

» 2.743 
2 35 an 
232.461 607.34 TA). 136 225.997 

| 

L 

31.500 
28.520 3.500 %, .000 
40 » 487.510 

» 16.300 46.200 

» » » 
21 3 29 47 
4.018 41.012 26 

» 1.491 1.11 » 

» 17.40) 17.51) » 

4433 418 
71 41 4) 60 

» 10.6 10.630 » 

» 99 » 

» 923 933 

» 8.1m 8.192 
49 138 18 19 

5.321 5.32% » 

%5.218 25.219 
216.213 122.505 118.974 212.682 
418.374 07.90% 
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Il. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 1953 
(En millions de francs.) 


SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS de ur entre le {er janvier ot le 31 décembre 1953. de rss 
fer janvier 1953. Diminulion. Auginentation. 31 décembre 1943. 
A. — DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1919, 40 ans............... 4.529 217 4.312 
Obligations 4 p. 114) 1951, 90 ans et 3 mois........... 23.337 99 21.912 
Obligalions 3 1/2 p. 100 1913, 15 ans.........,,.... séries és. 5.117 916 » 4.171 
B, — DETTE EXTERIEURE di | 
IH. — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DU BUDGET ANNEXE | 
DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES EN 1953 
(En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS do la dette eutre lo {er janvier et le 31 décembre 1953. dé la dette 
! # À. 
fer janvier 1953. Diminulion. Augmentation. 31 décembre 1943. | 
A — DETTE INTERIEURE | 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948... 1.852 40 1.59 | 
Obligations 8 172 p. 100 2.513 12 » 2.91: 
Bons 5 1/2 p. 100 1990, 10 ans.............. 4.819 602 » 4.217 
Bons 6 p. 100 1953, arnortissables, 15 » 11.06 11.058 
13.627 1.167 11.068 26.524 
B. — DETTE EXTERIEURE 
Situation en francs. < 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et pa ‘ 
la Sociéié de banque 2.025 7.193 6.885 
20 Situation en devises. (Dette en francs suisses.) 
Crédits consentis an Gouvernement français par le Crédit suisse et : 
la Société de banque suisse............., 25.000 .000 92.500.000 65.000.000 17.500.000 
De 
ANNEXE c 
Le 
TABLEAU DES ECHEANCES DE LA DETTE A MOYEN TERME ET A COURT TERME A ECHEANCES JOURNALIERES Len 
: (En millions de francs.) d 
SITUATION | ÉCHÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 31 DÉCEMBRE 1053 a 
générale exigibles Total % 
"DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au au 
décembre | 31 décembre 1963. 1964. 1065. 1966. 
1953. 1953. non exigible 
677 
Bons ordinaires du Trésor à 105 jours au maximum. » 691 » » on 400 
Bons du Trésor à 2 » 2.1 » .92 
C te de bons Catégorie 1.063.606 6.114 6.674 » » 6.674 41 
du Trésor. 417.349 428.606 » 8:5.3% 
Bons de la reconstruction à 3 ans........ Press 9.572 » 4.867 2.569 1.78 9.24 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. 2.255 23.255 » » 
Bons du Trésor à intérêt ‘progressif ‘8 mois à 3 ans. 323.632 254.431 » %.2M4 » » 3.21 2 
Bons du Trésor souscrits par le groupement d'impor- ñ a 
tation et de répartition du coton.............. 9,700 » 9.700 , 
Traites émises en règlement de dépenses publiques. ” 357.152 » “ 357.152 » , 357.192 Com 
1 
1. 472.769 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis relatif à La mise en perception des eurtaxes locales tempo- 
raires instituées à la gare d'Angers-Saini-Laud par le décret du 
? mai 1951. 


La mise en perception des surtaxes locales temporaires instituées 
à la gare d'Angers-Saint-Laud et aux gares d'Angers-Maitre-Fcole 
et d'Angers-Saint-Serge par le décret du 2? mai 1951, en vue de 
gager un emprunt de 108.500.000 F à contracter par ja ville d'Angers, 
est autorisée à dater du fer mai 1954. 


MARINE MARCHANDE 


Avis de concours pour l'admission dans le c0rps des adm'nistrateurs 
de l'inécriptien maritime. 


Trois concours pour l'entrée dans le corps des administrateurs de 
maritime seront ouverts le septembre 1954, 

Le nombre des places mises aux concours est fixé ainsi qu'il suit: 

Candidats provenant des capitaines au long cours, commissaires de 
ja marine marchande licenciés en droit, officiers d'administration de 
l'inscription maritime deux places ; 

Candidats provenant des licenciés en droit, ès lettres ou ès scien- 
ces: trois places; 

Candidats appartenant aux divers corps d'officiers de la marine: 
deux places. 

Si aucun candidat n'est admissible dans une catégorie, la place 
siiribuée à celle-ci pourra étre reporlée sur une des éeux autres. 

Les épreuves écriles auront Jieu à Paris el éventuellement à Alger; 
k: épreuves orales auront lieu à Paris. 

La liste des inscriptions sera close le 1° août 1954. 

Les dossiers de candidature devront être adressés au secrétariat 
d'Etat à la marine marchande (direction de l'administration géné- 
rale et des gens de mer), 3, place Fontenoy, Paris (7). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours tiqués cotés à la Bource 
Denise. Parité. 
pe Pays. par la Banque du 
de France. 2 avril 4954. 


| états Unis USA. … 250. 


354 09 Canada 1 $ Can. 25400 .... 
16120 | Côte Fse Somalis | 409F Djib | 464 0727! .... .. .... 
8201 50 | Allemagne occid. | 160 D Mk | 832339 |8271.. 8396 .. | 8301 .. 8388 
05 | Belgique …..... 700 69% 75 0525} 76140 700 90 
.. | Danemark ..... | 4100 ec. d 5067 22 |502925 5105 25 | 5073.. 
986 90 | Gde Bretagne .. | 1 liv.et. 97205 735! 0675 08665 
4090 .. | Norvège ....... | 400c.n. | 4900 4863 50 4037 .. | 4091 50 4090 50 
0253 50 | Paye-Pas | 400 f1 021052 |914160 9279 80 | .. 0213 
6772 ., | Suède | 1000. 6765 625 6715... 616 50 77150 6769. 
Suiese ss... 100 £. 8. 8003 98 7944 . 8061 8057 
4000 | Pgyple À 1 ég. | 100508 | 907.. 4013. | 1006... .... 
50 45 Italie ss... 100 lire 56 022 55 60 56 45 5645 ...... 
270 .. | Mexique 100 pes. 2800 .. 
121775 | Portugal ...... 100 esc 1247 39 1208 25 1226 50 | 121740 .... 
4995 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes | 4901 11 |4824 50 4897 58 | 4897 50 ...... 
11:60 | Yougoslavie 100 dia 116666 | 11570 11760} 411768 ...... 
Autriche ..... - | 100ech | 1346 15 1335 41355 ..12) 
Elals sesociés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... 100 piastres..... 1000 
Comptoire français dans l'Inde. 400 roupies L F..... 7300 


(1) Coure de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
@) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


ANNONCES 


Lesannonces sont reçues à l'ACENCE HAVAS, 62, rue de Richolicu, Parts 
Courte CHÈQUE POSTAL 1 011.00, Paris 
et dans ses succursales des départements. 


L'Administration et les fermiers déclinent toute respensshilité quant à la teneur des annonces 
— 


TIRAGES FINANCIERS 


SAO PAULO ELECTRIC COMPANY, LIMITED 


(incorporée conformément aux lois du Canada.) 


OBLIGATIONS 5 00, CINQUANTE ANS, PREMIERE HYPOTHEQUE 


Tirage et rachat d'obligations pour le fonds d'amortissement. 


Aux détenteurs des obligations 5 0, cinquante ans, première hype- 
thèque, échéant le 17 janvier 1962, de Sao Paulo Electrie Company 
Limited, garanties par acte fidéicommis en date du 4 août 1914, 
en faveur de National Trust Company Limited, fidéicommissaire. 


Par la présente, avis est donné que, conformément aux disposi- 
tions dudit acte fidéicommis, les obligations de celte émission 
portant les numéros ci-dessous indiqués sont sorties au tirage pour 
amortissement, et lesdites obligations seront remhoursées le 1er jmil- 
let 1954 on après cetle date au pair par le fidticommissaire en 
conformité avec les termes de l'acte fidéicommis. 


Obligations de £ 509. 
{Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la kttre A.) 


00073 00108 00124 00128 | 00376 00444 
00169 00178 002410 | 00468 


Obligations de £ 100. 
(Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la lettre B.) 


00035 00045 00060 00113 [00892 0693 
00235 0025 00264 00279 0060 06001 06006 06007 
00532 00370 00437 00563 00:69 06117 
00172 00473 00474 00505 00936 !06125 061% 06127 
00662 00568 006417 00679 0611 06173 
00686 00746 00700 00775 062 00629 O6280 
00807  O0828 00844 OUSA7 00848 [06225 
00033 00953 00955 | 06118 06117 
00990 01071 O1080 O1185 01202/06487 06090 
01240 01254 01259 (01264 06513 06970 06000 06997 
01325 01326 01935 O1341 | 06622 066 0666 
01350 1353 01362 01363 O1ICS | 066 060696 06008 06704 06721 
01376 01289 01398 01559 01580 | 066780 OGNIZ 
01601 0460 01636 OM650 01653 07005 07007 07049 
01657 (01777 (01987 07019 07024 07078 07117 07166 
02010 02021 02022 02214 02245 07219 07M3 07245 07248 0724 
02248 02293 02330 02336 0249! | 072%:2 05297 01399 
02506 02509 02563 02566 02620 | 07323 O07M0 075939 0773 
02627 (02631 02679 O2682 026901077242 07747 07790 07774 
02696 02725 02772 O2848 O2NI 107793 07220 0752 07873 CR000 
02942 (02964 02992 03001 03020 | 080068 08146 
03043 03016 09066 03072 013074 | 08181 08207 
03133 03167 03170 OS181 O3194 | 0822 O0K293 0297 (MIS 
09196 03200 09293 OMS OMS! ORIOL 
02324 03953 0373 0399 (04120 !08175 08178 08197 
03428 09493 03199 00449 03:61 08529 06619 
03462 03465 O3524 0355 (0596 
02529 02510 00519 03572 !0R657 0669 08675 
03610 03620 03626 03645 03678 | 08722 (6797 0049 
03692 03694 03708 03726 03790 | 08990 O9111 09193 00194 
03814 05845 03860 (03880 (3884 09227 0920 09265 09273 09274 
0390% 03967 039069 04249 0425510977 0M03 09186 
06453 014560 04467 09506 09515 09541 056 
04474 04491 04498 04591 04510 0060 09712 
01579 04598 04606 04695 04651 09754 09771 09778 (09779 09876 
01662 (04663 04681 04702 04705 | 09886 10038 
10096 1009 10110 10129 401% 
04820 101it 10171 10180 10181 10108 
O7 !10201 10220 10228 140240 40244 
04965 01085 10248 10262 10284 1029 10293 
05055 O5085 0123 10350 10414 
05158 091 OS 11012 1426 10444 10153 
05200 02202 00216 048 C0224 10457 10485 10505 10326 10748 
062% 05298 0023 (65370!10577 410583 10624 10626 106411 
05409 !10659 10682 410695 410726 40720 
05480 033 (06410 | 10722 107% 10727 40861 410862 
058 O1 00640 05646 | 10861 10669 410883 410997 
5712 06718 (721 0574511992 A1487 411522 414551 
05719 06780 (782 (06791 | 11:69 14602 114745 417% 41709 
0813 (05827 (06859 05889 | 11811 11825 11859 11861 11866 


9 
# 
24 
00 
02 
69 
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41887 11298 11901 11923 119935114299 1:300 14903 11317 14327 
41951 11974 11975 11999 1208) 15317 15366 11381 11382 14396 
42016 12062 12081 12007 12126 [15400 15503 14504 414508 14524 AVIS DIVERS 
42127 12129 12173 12205 14595 14598 11610 14681 
42229 12297 12902 12905 12207 | 14701 44703 11741 14769 14770 
—— 1238 12259 12368 129701147900 14799 11801 11812 414829 COMPAGNIE UNIVERSELLE d CANAL M 

2376 12414 12520 121525 12463! 14816 11909 414910 11912 1495 u CA) ] 
12479 12186 12357 12571 12574 | 1493 11953 11964 11905 15006 ARITIME de SUEZ 
1259) 1225 12610 1296 42692{15012 15014 15022 415027 13029 
17 (3 12717 12756 15065 15095 19129 Les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordinaire 
2104 12709 1289 19179 15220 15230 15909 pour le mardi juin 1954, à quatorze heures trente précises, sal 
42922 12927 412951 12919 129511153735 45528 15194 15506 15123 léna, 10, avenue d'iéna, à Paris (16°) is een 
43199 + 13656 15628 13086 15714 15223 15766 d'au moins vingt-cinq actions de capital ou de jouissance. 
4172: 13729 1:20 12-59 1257: 15767 1800 15824 1582 15819 Seuls les actionnaires dont les titres sont déposés dans les caisses 
42100 17101 41807 12320 12822 12879 15892 15002 1503 1603 de la compagnie sont inscrits d'office sur la feuille de présence. 
ET {8° 1829 1881 12885 16046 1510 16141 16147 46165 Les actionnaires dont les titres se trouvent en dépôt dans les 
49922 1957 412950 412072 13078 116720 16216 1652 416358 16270 caisses des correspondants où des représentants de la compagnie 
42982 12900 12001 1014 11029 16200 16326 1658 16116 16472 en France ou à l'étranger devront avoir fait parvenir au siège adrmi- 
41070 1135 16508 16507 16523 16552 nistratif de la compagnie, 1, rue d'Astorg, à Paris (8), au plus tard 
160 15120 14180 44282 | 16555 1689 46600 | le jeudi 27 mai 4955, à quatorze heures trente, les bordereaux 
41287 14288 11789 11294 14205 116633 16627 16647 16683 16693 justificatifs indiquant les numéros des titres immobilisés, 


Obligations de £ 20. 

(Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la lettre C.) 
00053 00113 00128 0815102306 02308 02317 02330 02310 
00205 00274 00256 094 0255 02358 02360 02365 
00399 00519 00467 00561 00568 [02371 02374 02380 0284 (02388 
00626  O065 00690 007061029397 02329 02569 02574 02588 
00708 00709 00712 00757 007170102639 02666 02705 02706 02710 
00790 00792 O804 00842 0080 [02712 02778 02854 02860 0200 
O0851 00852 00873 00875 00884 [02907 02913 02949 02953 02962 
00883 00047 00999 01002 01004 02966 02974 03007 03041 03048 
01006 01045 01047 01053 01057 [03058 0305 0290 03091 03107 
01059 O!0S0 01098 01099 0115903119 03125 09135 03146 03151 
01165 01167 01186 01206 01224 [03138 0176 03199 03217 
01268 01293 013301032357 02272 03273 03275 03282 
O2 01166 01467 [03284 03209 03304 03312 03332 
01472 01523 01523 01552 0157310333 03312 039362 03400 034% 
01597 01632 O164€ 01650 103142 03150 03161 03466 03163 
01760 01762 01773 O182%4 018531 0%959 03731 02768 0377 0383? 
01865 01889 01918 01926 O1941 02868 (02900 03917 02927 03928 
01965 01977 01995 02071 022% [03957 03980 

Les détenteurs des obligations énumérées ci-dessus sont, par la 

résente, requis de les présenter et de les livrer pour rachat par le 
idéicommissaire à la Canadian Bank of Commerce, 2, Lombard 
Street, Londres E. C. 3 (Angleterre), à partir du 1° juillet 1954, 
coupon ne 86 et tous autres coupons suivants attachés. 

Suivant les dispositions de l'acte fidéicommis, les susdites obliga- 
tions cesseront de porter intérêt à partir du 1er juillet 1954. 

Le coupon n° 85, échéant le {er juillet 1954, devra être détaché des 
obligations avant leur présentation et encaissé par le détenteur de 
la manière habituelle. 

Fait à Toronto, le 2 avril 1954, 

Sao Paulo Flectrie Company Limited. 
par R. T. Donain, 
secrétaire. 


Notes. — I. Les détenteurs d'obligations sorties au tirage qui rési- 
dent en Belgique ou en France pourront cotenir tous renseignements 
en ce qui concerne Ja présentation et le remboursement de ces obli- 
gations à la Lloyds & National Provincial A - Bank (Belgium), 
société anonyme, 2-4, rue Royale, Bruxelles (Belgique), ou à la 
Lioyds & National Provincial Foreign Bank Limited, 43, boulevard des 
Capucines, Paris (France). 

IT, Certaines obligations de l'émission ci-dessus étaient sorties aux 
tirages pour amortissement des 1er juillet 1951, 1952 et 1953 et sont 
encore en circulation, Les listes de ces obligations. peuvent être 
consultées aux bureaux da la Canadian Bank of Commerce, 2, Lom- 
bard Street, Londres, E. C. 3 (Angleterre), ou aux bureaux de la 
Lioyds & National Provincial Foreign Bank (Belgium), société ano- 
nymme, ?-4, rue Royale, Bruxelles, et de la Lloyds & National Pro- 
vincial Foreign Bank Limited, 43, boulevard des Capucines, Paris. 


Aciéries Réunies de Burbach-Eich-Dudelange 
(A. R. B. E. D.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: LUXEMBOURG, AVENUE DE LA LIBERTÉ 


Nous avons l'honneur d'informer les porteurs de parts sociales 
de notre sociélé que le coupon de dividende n° 3 de nos parts 
sociales est payable, à partir du 27 avril 1954, par 510 francs Iuxern- 
bourgeois, net d'impôt Jluxembourgeois, convertibles en francs fran. 
çais au cours de change officiel du franc belge, coté à la Bourse 
de Paris. 

Les porteurs résidant dans la zone française sont priés de s'adres. 
ser aux guichets des établissements suivants: 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 

L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


à Paris; 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 


Paris. 

Les impôts visés par les lois françaises sont à la charge des 
porteurs, 

Luxembourg, le 23 avril 1954. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


99 mars 1954. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Association des 
anciennes élèves du lycée de nes filles de Moulins. But: entre- 
tenir les traditions de solidarité et de bonne camaraderie entre 163 
anciennes élèves; exercer un patronage efficace sur les élèves qui 
ont besoin d’un appui moral; apporter aux élèves une aide sous 
forme de prix, bourses, œuvres éducatives. Siège social: lycée de 
jeunes filles de Moulins. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire. 


Vient de paraître 2 


ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU LAIT 
Méthodes officielles) 


LES METHODES OFFICIELLES D'ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU LAIT, prescrites par l'arrêté 
du 31 mars 1954, ont été éditées en une brochure n° 1010 mise en vente ou expédiée franco par la Direction 


des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 50 F. 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal IC. C. P. Paris 9063-13].) 
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